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SOMMAIRE EXECUTIF 

La Direction Générale des Ponts et Chaussée a confié au Bureau Tunisien des Etudes BTE 
la réalisation du présent rapport dô®tude dôimpacts environnementaux et sociaux EIES du 
projet de renforcement de 142,8 km de routes classées dans les gouvernorats de Kef, Sousse, 
Sfax, Kairouan et Kasserine (PMIRIII) réparties comme suit : 

Lots Gouvernorats Routes 
Sections Longueur 

(Km) 
Largeur 

(ml) PK Début PK Fin 

Lot N°01 
LE KEF RN18 30,0 63,2 33,2 7,6 

KASSERINE RN15 166,7 202,7 36,0 7,6 

Lot N°02 

SOUSSE RN12 1,1 5,3 8,4 2 x 2 

SFAX 
RN2 132,0 159,0 27,0 7,6 

Rocade RN1 12,4 18,5 12,2 2 x 2 

KAIROUAN RR81 0,0 26,0 26,0 7,6 

Total 142,8 Km  

Lô®tude sera faite en une seule phase pour ®tablir un rapport d®taill® de lô®tude en en adoptant 
le canevas de lô®tude dôimpact environnemental et social (EIES) 

Ce sommaire exécutif a été préparé conformément au canevas recommandé par la Banque 
Africaine de Développement, aux dispositions du système de sauvegardes intégré (SSI) et 
des proc®dures dô®valuation environnementale et sociale de la BAD. Il reprend succinctement, 
le cadre politique, juridique et administratif du projet, la description du projet et de son 
environnement ; les solutions alternatives analys®es par rapport ¨ lôoption retenue ; les 
impacts environnementaux et sociaux du projet ainsi que les mesures dôatt®nuations et de 
renforcement préconisées avec leurs co¾ts ainsi que la synth¯se des mesures dôatt®nuations 
des impacts négatifs et de renforcement des impacts positifs tel que définis dans le plan de 
gestion. 

Contexte du projet :  

Le projet de renforcement de route classée RN12, dans le gouvernorat de Sousse, fait partie 
du vaste Programme de Modernisation des Infrastructures routières (PMIR 3) entrepris par le 
minist¯re de lôEquipement et de lôHabitat sur le r®seau class® du pays dont lôobjectif est 
dôam®liorer les conditions de d®placement et la s®curit® des usagers et dôassurer une meilleure 
fluidité du trafic sur ces axes. En effet les routes ont un effet positif sur la croissance 
économique et le développement sociétal 

Le tronçon concerné par la présente étude présente un linéaire total de 8,4 km relie le carrefour 
giratoire de lôISET de Sousse au PK 1,1  et le giratoire du chemin de fer au PK 5,3Une fois mis 
en service, ce projet a pour objectif : 

- L'amélioration des conditions de sécurité, confort et qualité de vie pour les usagers de 

la route, les riverains et les habitants des zones limitrophes / traversées. 

- Le renforcement du niveau de sécurité routière des usagers de la route, 

- Lôam®lioration des conditions de circulation et du niveau de service pour les usagers 

de la route, 

- Lôam®lioration du drainage lat®ral de la route afin dô®viter la stagnation  

- La décongestion du trafic au niveau des zones traversées 

- L'amélioration de l'environnement des localités traversées par la réduction du bruit et 

lô®mission des gaz ¨ effet de serre GES ; 
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- La préservation du patrimoine routier et sa pérennisation, 

- La réduction des coûts de transport par la réduction du coût dôexploitation des 

véhicules, 

- La reprise des sections des routes d®grad®es et lôaugmentation de lôefficacit® de 

lôentretien courant du r®seau class®. 

Description des travaux  

Les travaux de renforcement envisagé comprennent essentiellement : 

¶ Le fraisage et décapage de la couche de roulement existante. 

¶ Le renforcement de la couche de roulement par GB0/20 et BB 0/14, 

¶ Le traitement local par purge des zones contaminées, 

¶ Le renforcement du réseau de drainage,  

¶ -Curage des OH et des fossés, 

¶ -Amélioration de la sécurité routière, 

¶ -Exécution de la signalisation horizontale et verticale, 

Description de la zone du projet :  

Le projet fait partie dôun vaste programme pr®vu sur le r®seau routier class® de la Tunisie 
visant à améliorer les conditions de déplacement entre les gouvernorats du nord, du centre et 
du sud. Les zones dôinfluence du pr®sent projet disposent dôune infrastructure de transport 
importante et variée.  

Le tronçon à renforcer objet du ce rapport RN12 situé dans le gouvernorat de Sousse relie 
entre le giratoire de lôISET PK1,1 et le giratoire du chemin de fer PK5,3. 

Lôanalyse de lô®tat initial de lôenvironnement a port® sur les zones g®ographiques dôinfluences 
du projet du tron­on objet de lô®tude. 

Le climat de la zone du projet est situ® dans lô®tage semi-aride à hivers doux. La pluviométrie 
annuelle est de lôordre 325 mm.  

Cette ville considérée comme la capitale du sahel tunisien, est très ancienne ; elle fut construite 
par les ph®niciens au 9e si¯cle avant notre ¯re. Aujourdôhui, elle doit sa r®putation de capitale 
incontest®e ¨ un certain nombre dôavantages : gr©ce ¨ ses longues plages ensoleillées, son 
joli port de plaisance et surtout son ancienne ville arabe entourée de remparts. Elle est 
également connue pour l'industrie du textile, des olives et le tourisme 

A lô®chelle du gouvernorat, la r®gion de Sousse renferme des sites naturels dôint®r°ts mais qui 
se trouvent en dehors de la zone dôinfluence directe du projet. 

CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL :  

La Tunisie a développé depuis des décennies un arsenal juridique important comportant des 
textes visant lôam®lioration des conditions environnementales ¨ savoir le d®cret nÁ2005 -
1991du 11 juillet 2005 relatif aux EIEs, le code des eaux, la gestion et le contrôle des déchets 
et leur ®limination, code de lôam®nagement du territoire et de lôurbanisme, etc.  

Le projet de renforcement de la route RN12, du PK 1,1 au PK 5,3, présenté dans ce rapport, 
est élaboré en accord avec les politiques et directives encadrant les évaluations 
environnementales et sociales de la Banque Africaine de Développement (BAD). Cette étude 
est élaborée en conformité avec le Système de Sauvegarde Intégré (SSI) de la Banque, qui 
comprend les dix sauvegardes opérationnelles rappelées ci-après. Sauvegarde opérationnelle  

 E&S 1 (SO1) : évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et 

sociaux 

 Sauvegarde op®rationnelle E&S 2 (SO2) : conditions dôemploi et de travail 
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 Sauvegarde opérationnelle E&S 3 (SO3) : utilisation efficience des ressources et 

prévention et gestion de la pollution 

 Sauvegarde opérationnelle E&S 4 (SO4) :  Santé, sûreté et sécurité des populations 

 Sauvegarde op®rationnelle E&S 5 (SO5) : Acquisition de terres, restrictions ¨ lôacc¯s 

et ¨ lôutilisation des terres, et r®installation involontaire 

 Sauvegarde opérationnelle E&S 6 (SO6) : conservation des habitats et de la 

biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes 

 Sauvegarde opérationnelle E&S 7 (SO7) : Groupes vulnérables 

 Sauvegarde opérationnelle E&S 8 (SO8) : patrimoine culturel 

 Sauvegarde opérationnelle E&S 9 (SO9) : intermédiaires financiers  

 Sauvegarde opérationnelle E&S 10 (SO10) : engagement des parties prenantes et 

diffusion de ôinformation 

La mise en îuvre de ce projet ne d®clenche pas les SO 5, SO 7 et SO 9 

Agence dôex®cution et autre partie prenante  

Lôentrepreneur sera responsable de la mise en îuvre de son PGES-Entreprise et du respect 
des recommandations et des conditions du PGES et des clauses E&S spécifiques contenues 
dans les DAO. 

La mise en îuvre des mesures dôatt®nuation et le suivi exige de d®finir clairement les 
responsabilit®s des diff®rents organismes impliqu®s dans lôex®cution et le suivi op®rationnel 
du projet : 

ҍ Ma´tre dôouvrage : qui est le Minist¯re de lôEquipement et de lôHabitat par sa Direction 

G®n®rale des Ponts et Chauss®es (DGPC) en tant quôau organisme en charge de 

renforcement, de lôentretien et de la protection du patrimoine infrastructurel, ainsi que 

de la supervision et du contrôle technique est responsable pour assurer le suivi de la 

mise en îuvre des mesures contenues dans le PGES et lôUnit® de R®alisation des 

Projets Cofinancés par la BAD 

ҍ Unité de coordination du projet : LôUnit® de Gestion du Projet (UGP) d'Am®nagement 

et de Modernisation du Réseau Routier Classé 

ҍ La DREH de Sousse concernée par le projet de renforcement de 8,4  km de la RN12 

du PK 1,1 au PK5,3 

Au niveau central  

Conformément au décret n°92-249, du 3 février 1992, complétant et modifiant le décret n°88-
1413 du 22 juillet 1988, la DGPC est charg® de la mise en îuvre des diff®rentes attributions 
et dispose dôun ensemble de structures op®rant chacune selon la nature des responsabilit®s 
qui lui sont confi®es (Direction des ®tudes, de lôentretien routier, des carrières, des grands 
travaux, etc.). La DGPC par son unité UGP sera chargée de veiller sur le suivi de la mise en 
îuvre des mesures environnementales et sociales d®finies dans le pr®sent rapport, et 
produira les rapports mensuels et/ou trimestriels de suivi conformément aux exigences de la 
BAD. 

Conformément aux exigences de la BAD, cette UGP chargée de la coordination de la mise en 
îuvre de ce programme devra comptait parmi son personnel un sp®cialiste en sauvegarde 
environnementale avec une bonne maitrise des questions dôHygi¯ne, Sant® et S®curité ; et un 
spécialiste en sauvegarde sociale et genre avec des aptitudes sur les questions de violences 
et dôexploitation, dôabus et de harc¯lement sexuel, 

Au niveau régional  
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Le suivi des ®tudes, de la r®alisation et de lôentretien des projets routiers au niveau r®gional, 
est assuré par la sous-direction des ponts et chaussées ï la DREH de sousse qui fera le suivi 
des travaux de renforcement en coordination avec lôUGP. 

ҍ Le bureau dôEtudes ou Mission dôassistance technique : le Consultant est le garant 

du respect des r¯gles dôex®cution techniques, et il devra sôassurer de lôex®cution, 

suivant les r¯gles de lôart, des mesures contenues dans le PGES, il est responsable 

au m°me titre que lôentreprise du contr¹le et de la surveillance de la qualité de 

lôex®cution des mesures de sauvegardes environnementale et sociale dans les zones 

dôinfluence du projet. Le Consultant par son responsable HSSE (Hygi¯ne, Sant®, 

Sécurité et Environnement) sera chargé de faire des visites régulières et produire des 

rapports mensuels HSSE dans lesquels il devra faire le suivi de ces mesures du PGES, 

faire le point sur les travaux en cours, les non-conformit®s, les mesures dôatt®nuation, 

plan dôaction, etc. 

ҍ Lôentreprise : a la responsabilit® dôappliquer effectivement et efficacement les 

prescriptions environnementales et sociales dans son PGES-Entreprise. Pour être plus 

opérationnel, elle devra mettre en place les moyens matériels, humains et financiers 

pour lôapplication des mesures contenues dans le PGES,  

Description des impacts potentiels induits par le projet  

Le projet vise à améliorer la qualité de vie des riverains en facilitant les conditions de circulation 

et en rehaussant le niveau de service pour les usagers de la route. Grâce aux travaux de 

renforcement de la RN12, réalisés uniquement sur la structure existante et sans 

®largissement, le projet se limite ¨ lôemprise actuelle, minimisant ainsi les impacts fonciers et 

les perturbations pour les terrains voisins. 

Lô®tude des impacts du projet durant les phases de conception et de travaux a r®v®l® la 
possibilité de génération de divers impacts négatifs :  

 

 Phase de conception  

Partie prenante 
réceptrice  

Risque  Mesures 
dôatt®nuation  

Communauté locale  Conflits sociaux  

Risque dôabus divers 

Consulter les habitants dès 
la phase de conception et 
durant toute la mise en 

îuvre du projet 

Organiser une consultation 
publique  

Opérationnaliser le MGP 

Autorités locales  Non-conformité 
réglementaire  

Non implication 

Assurer une bonne 
communication et 

transparence  

Mettre en îuvre le 
P3P 

 

ONG et associations  Manque de soutien aux 
initiatives  

Collaborer pour renforcer les 
capacités locales  
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Non implication 

 Phase de travaux  

Partie prenante 
réceptrice  

Risque  Mesures 
dôatt®nuation  

Communauté locale  Perturbation de la circulation 
locale  

Accès limité aux services  

Augmentation du bruit et de 
la poussière   

Risques dôaccidents 

Conflits sociaux 

Abus divers (VBG/VCE) 

Mettre en place des 
déviations et ceux en 
concertation avec la police 
de la circulation  

Informer la population des 
travaux et des alternatives 
Arrosage régulier des sites 
de travaux  

Renforcer la signalisation 

Mettre en îuvre le P3P 

Opérationnaliser le MGP  

Les ouvriers   Conditions de travail 

dangereuses  

Risque de maladies 
professionnelles   

Risques dôaccidents 

Mettre en îuvre des 
formations HSS et fournir 
les équipements de 
protections individuels et 
collectives  

Assurer un suivi de la santé 
des ouvriers par le GMT 

Environnement   Pollution de lôair et de lôeau, 
bruit , vibration 

Application strictes des 
normes environnementales 
du PGES et des bonnes 
pratiques   

 

Le renforcement de la route RN12 va générer de nombreux impacts positifs majeurs parmi 
lesquels : 

Impacts positifs   
- Cr®ation dôemplois dôenviron 20 poste (qualifi® et mains dôîuvre ordinaire) dans la 

phase des travaux : le taux de chômage est estimé à 10,2%1 en 2019 dans le 

gouvernorat de Sousse , ce projet pourra d®velopper lô®conomie de la r®gion 

directement, par la création des emplois pendant la phase de construction et 

Indirectement par lôaugmentation de la consommation de plusieurs produits de base ¨ 

savoir les carburants, les produits alimentaires donc une augmentation de chiffre 

dôaffaires des commerces et de services de la r®gion (commer­ant, les restaurants, les 

stations de services, etc.).  

- Le renforcement de la route aura des effets positifs sur les économies régionales. 

Pendant la phase dôexploitation, la circulation sera plus fluide et les usagers qui 

empruntent lôitin®raire r®aliseront ainsi des ®conomies en termes de consommation de 

carburant et du co¾t dôexploitation de leurs v®hicules. 

 

1 Source : ETUDE PROSPECTIVE DôAMENAGEMENT DU GRAND SOUSSE 
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- La mise en place des ®quipements de s®curit® et dôun syst¯me de signalisation plus 

performant permettra de répondre à une demande croissante en matière de sécurité 

routière 

- La mise hors dôeau par lôam®lioration des ouvrages hydrauliques et des r®seaux de 

drainage des eaux pluviales contribuera à la protection des ressources en eau et à la 

lutte contre lô®rosion des sols, dôo½ une meilleure int®gration environnementale 

 

- Diminution du nombre des accidents par lô®limination des points noirs . 

Tableau n°1.  Statistiques des accidents routiers 

RN12 

PK1,1 
au 

PK5.3 

Année Nombre 
des accidents 

Nombre 
de blessés 

Nombre 
de tués 

2021 0 0 0 

2022 1 0 1 

2023 0 0 0 

Jusquô ¨ octobre 
2024  

1 1 2 

source ONSR 

Lors de la consultation publique, le représentant de l'Office National de la Sécurité Routière a 
affirmé que le rond-point situé au PK1+800 n'est pas conforme à la réglementation et qu'il a 
été à l'origine de deux accidents de la route mortels, au cours desquels trois personnes ont 
perdu la vie 
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Photo n°1. Statistique des accidents dans le tronçon à renforcer  
Tableau n°2. Caractéristiques des impacts de la phase de construction 

Milieu Les Composantes E&S impactée   Type Importance 

Milieu 
biophysi

que 

La qualité de lôair Négatif Faible 

Les émissions des gaz à effet de serre Négatif Faible 

Le bruit Négatif Faible 

Les vibrations Négatif Faible 

La qualité des eaux souterraines Négatif Faible 

La qualité et stabilité des sols Négatif Très faible 

Les ruissellements naturels Négatif Très faible 

Le milieu biologique Négatif Faible 

Lôemploi et les services connexes Positif Moyenne 
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Milieu Les Composantes E&S impactée   Type Importance 

Milieu 
socio-

économi
que 

Le trafic routier local  Négatif Moyenne 

Perturbation des activités commerciales «(les 
commerçants, les cafés, etc.), trouvant sur le 
tronçon à renforcer du PK 1,1 au PK 5,3 suite 
aux émissions de poussière et au problèmes 
dôacc¯s 

Négatif 
Moyenne à 

élevée 

Les équipements et les infrastructures des 
services publics 

Négatif faible 

Les biens matériels et patrimoine  Négatif 
Moyenne à 

élevée 

Afin de r®duire et ®liminer les impacts n®gatifs du projet, des mesures dôatt®nuation des 
impacts négatifs, des mesures de prévention et de lutte contre la pollution accidentelle, et un 
Plan de Gestion Environnementale et sociale incluant la gestion des déchets du chantier est 
proposé dans le cadre de cette EIES. 
Tableau n°3. Caractéristiques des impacts de la phase de construction  

Milieu Impact du projet Type Importance 

Physiqu
e & 

Socio-
économi

que 

Mise hors dôeau de la route  Positif Forte 

Lôint®grit® des infrastructures routi¯res et 
lôaccessibilit® au r®seau routier  

Positif Moyenne 

Le contexte social et la qualité de vie  Positif Moyenne 

Le contexte économique  Positif Faible 

Les milieux visuels Positif Moyenne 

Les impacts négatifs qui pourront être engendrés par le projet de renforcement de la route 
RN12 dans le gouvernorat de Sousse pendant la phase de travaux :  

- Pollution de lôair par le soul¯vement de poussi¯res g®n¯res par les d®placements 

répètes des engins et véhicule de chantier, par les activités de fraisage ainsi que les 

d®gagements gazeux provenant des tuyaux dô®chappements des v®hicules 

- Pollution du sol en cas dôune mauvaise gestion de d®chets (d®chets de construction, 

huiles usagées, hydrocarbures, etc.)  

- Pollutions des nappes dôeaux en cas dôun d®versement accidentel des produits 

dangereux (huiles usagées, hydrocarbures etc) 

- Pollution sonore par le fonctionnement des engins de chantier  

- Modification du paysage en cas dôune mauvaise gestion des d®chets de construction 

- Perturbation du trafic routier et de la circulation sur ce tronçon 

 Phase exploitation 

De même, les impacts de la phase exploitation du projet sont plutôt positifs et ont une 
importance relative jug®e de moyenne ¨ faible tel quôindiqu® dans le tableau suivant : 
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Tableau n°4. Caractéristiques des impacts de la phase d'exploitation 

Milieu Composante impactée ou 
Source dôimpact 

Type Importance 

 

bilan 

Milieu 
physiqu

e et 
humain 

La qualit® de lôair Positif Faible Moins de 
freinage 
moins de 
nuisance 
sonore et 
moins de 
pollution 

Les émissions des Gaz à effet de 
serre 

Négatif Très faible 

Lôambiance sonore  Positif Faible 

Habitat naturel Négatif  Faible  

Perturbation 
de la faune 

local par 
lôaugmentatio

n du trafic  

La sécurité routière Positif Moyenne 
Renforcement 

de la 
signalisation 

Les eaux de ruissellements de la 
chaussée  

Négatif Faible 
Amélioration 
du système de 
drainage 

L'amélioration de la couche de roulement sur ce tronçon réduira les nuisances sonores, 
diminuera les besoins de freinage et améliorera la sécurité routière grâce à l'installation d'une 
nouvelle signalisation horizontale et verticale. Dans tous les cas, il apparait clairement que 
malgré tous les impacts négatifs potentiels identifiés, ceux positifs attendus sont porteurs de 
développement durable. Le renforcement de la route citée ne peut avoir comme conséquence 
quôune meilleure qualit® de vie des habitants, et une plus grande sécurité pour les usagers de 
la route et les habitants dans cette région. 

Consultations publiques  

Une consultation publique s'est tenue le 16 octobre 2024, au siège du gouvernorat, en 
pr®sence de diverses parties prenantes, telles que lôONAS, les autorit®s locales, les conseils 
locaux, et des représentants de la société civile. 

Lors de cette réunion, le bureau d'étude chargé de l'élaboration de l'étude d'impact 
environnemental a présenté le projet en détaillant ses objectifs, la nature des travaux 
envisagés, ainsi que la réglementation tunisienne et les sauvegardes opérationnelles E&S de 
la Banque Africaine de Développement (BAD) . Il a également exposé les impacts potentiels 
du projet et les mesures d'atténuation environnementales prévues pendant la réalisation des 
travaux. 

Suite à cette présentation, un débat a été ouvert, permettant aux différentes parties prenantes 
d'échanger leurs points de vue et d'interroger le bureau d'étude.  

Les suggestions des parties prenantes formulées lors de cette consultation publique sont : 

 Les participants ont fait savoir que ce projet est attendu et déjà réclamé pour le mauvais 

état de la route constaté 

 Tenir compte du trafic lourd qui ne cesse dôaugmenter   

 Demande de protection contre les inondations de la ville 
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 Revoir les am®nagements au niveau des acc¯s de lôISET, Cit® Essaade et diff®rents 

équipements et résidences 

 Les ralentisseurs existants ne sont pas selon les normes,  

 Pr®voir des am®nagements urbains avec des trottoirs, des plantations dôarbres et des 

refuges pour le stationnement 

 Lors des travaux lôentreprise doit assurer le drainage et le d®gagement des d®chets 

 La date de démarrage des travaux tant attendus ? 

 Revoir le giratoire au niveau de la station de service Shell, point accidentogène 

 Elagage des arbres existants cachant la visibilité 

 Prévoir arrêt pour les taxis collectifs  

Plan de gestion environnemental et social  

Le plan de gestion environnementale et social (PGES) décrit les dispositions nécessaires à la 
mise en îuvre des mesures de protection de lôenvironnement naturel et humain. 

Le cadre opérationnel du PGES se résume dans les activités de surveillance et de suivi 
environnemental et social. Les mesures proposées dans le cadre du PGES visant à supprimer, 
att®nuer, compenser et / ou bonifier les effets du projet d®coulent de lôanalyse des risques et 
impacts significatifs  

En phase travaux, les mesures proposées portent sur :  
- La réduction des émissions atmosphériques et des impacts sur la qualité de 

lôair : 

 Sélectionner les engins et véhicules de chantier en privilégiant ceux qui minimisent 

au maximum les ®missions dôodeurs, de fum®es et de poussi¯res  

 Visite technique régulière des engins et équipements  

 Mise en place dôun programme de maintenance pr®ventive des engins  

 Couverture des bennes des camions de transport des matériaux  

 Arrosage des zones de travaux susceptibles de générer des émissions de 

poussières 

- La prévention des risques de pollution et gestion des déchets  

- Interdire toute opération de maintenance des engins de chantier (vidange, réparation) 

directement sur le site des travaux et prévoir un espace dédié, en dehors du site, pour 

ces interventions, équipé de dispositifs de confinement et de récupération des fluides. 

- Gestion des déchets banals : Mettre en place des points de collecte sur site avec des 

bacs clairement identifiés pour chaque type de déchet, assurer le tri à la source et 

organiser un ramassage régulier par un prestataire agréé. 

- Gestion des rejets liquides : Installer des systèmes de collecte et de traitement des 

rejets liquides pour éviter leur dispersion dans l'environnement ; vérifier régulièrement 

les dispositifs de rétention et de drainage pour prévenir les fuites. 

- Utilisation de matériau absorbant en cas de fuite ou de déversement accidentel : 

Maintenir des kits dôabsorption ¨ port®e de main dans les zones ¨ risque, et former le 

personnel aux proc®dures dôintervention en cas de d®versement pour une action rapide 

et efficace. 

1. Évacuation des matériaux de fraisage : Identifier un site de décharge agréé pour les 

matériaux de fraisage, organiser le transport sécurisé de ces matériaux, et s'assurer 

qu'ils sont éliminés conformément aux normes environnementales en vigueur 

- La réduction des nuisances sonores  
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 Choix adaptés des équipements et insonorisation des équipements bruyants de 

dispositifs appropriés de réduction du bruit et des vibrations si nécessaires  

 Eloigner lôemplacement des ®quipements au maximum par rapport aux zones 

sensibles (écoles, établissement publics, etc.) 

 Eviter toute émission excessive de bruit due à une maintenance inadéquate  

 Limiter des vitesses des engins à 30 km /h afin de minimiser les niveaux de bruit 

lors de la traversée de la zone habitée 

 Respecter les horaires prévus pour les travaux  

- Lôatt®nuation des nuisances visuelles : 

 Clôture des installations de chantier et organisation appropriée des sites et des 

aires de travail  

 Ordonnancement des travaux du chantier  

 Optimisation des stockages des matériaux et du stationnement des engins  

 Elimination régulière des déchets et nettoyage quotidiennement du chantier  

- Mesures relatives à la santé et sécurité des travailleurs et des riverains  

 D®signer au sein de lô®quipe de lôentrepreneur un responsable Hygi¯ne / sécurité / 

environnement HSE  

 Signalisation adéquate des travaux 

 Baliser le chantier et interdire lôacc¯s au public, 

 Respecter l'ordonnancement des travaux prévus et effectuer les travaux 

d'aménagement tronçon par tronçon, 

 Équiper les ouvriers des EPI adaptés à la nature du risque pendant les travaux, 

¶ Organiser des séances de formations et de sensibilisation des ouvriers et les 

populations riveraines 

  

 Respect du code de la route par les conducteurs des engins 

 Mettre en place un plan de mesures dôurgence ¨ envisager en cas dôaccident ou 

d'incident, un plan dô®vacuation dôurgence  

 Respecter les prescriptions réglementaires en matière d'hygiène, santé et sécurité 

au travail. 

- Lôimplication de la population et pr®vention des conflits  

 Favoriser le recrutement local des ouvriers  

 Mise en place et opérationnalisation dôun m®canisme de gestion des plaintes  

 Informer, sensibiliser les populations sur les enjeux environnementaux et sociaux 

La mise en îuvre des mesures E&S sera de la responsabilit® de lôentreprise. Le suivi de 

la mise environnementale et sociale sera assur®e par lôUnit® de Gestion du Projet 

(UGP), elle est garante de la conformité environnementale, sociale, hygiène, santé et 

s®curit® du projet, lôobtention des autorisations requises par la réglementation, la 

préparation des rapports périodiques et le suivi des travaux. 
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 Phases 

 

Tra
vau
x 

Gar
anti
e 

Ex
ploi
tati
on 

 

  

Intervenants Rôles et responsabilités 

UGP 

- veiller à la conformité du projet aux exigences de 
sauvegarde environnementale et sociale du PGES, 

- Recruter un spécialiste en sauvegarde environnementale et 
sociale avec une bonne maitrise des questions dôHygi¯ne, 
Sante et Sécurité ;  

Veiller ¨ lôint®gration des mesures du PGES dans les DAO 
sous formes de clauses E&S spécifiques 

- Préparer les rapports mensuels et/ou trimestriels de suivi de 
la mise en îuvre du PGES 

Recruter un consultant indépendant pour la préparation du 
rapport dôaudit E&S annuel ¨ compter de la deuxi¯me ann®e 
de mise en îuvre du projet 

Assurer la coordination des parties prenantes intervenant 
dans le suivi de la mise en îuvre des mesures 
environnementales et sociales 

X X X 

Entreprise 
travaux 

- assurer la mise en îuvre des mesures dôatt®nuation et de 
compensation telles que prévues dans le présent PGES 
(Intégré au DAO et Marché) 

- se conformer à la réglementation environnementale en 
vigueur. 

- désigner un responsable HSE qui sera le vis-à-vis du MO 
pour tout ce qui a trait aux mesures de sauvegarde. 

- Préparer un rapport mensuel du suivi environnemental et le 
transmettre au MO 

X X  

Mission de 
contrôle et 
assistance 
technique   

-Assurer le contrôle de lôex®cution du projet suivant les r¯gles 
de lôart 

 des mesures techniques  

 les mesures contenues dans le PGES  

X   

La direction 
régional de 
lô®quipemen
t et de 
lôhabitat de 
Sousse 

-Appui ¨ lô®tablissement des directives environnementales et 
sociales  

-Suivi et contr¹le r®guli¯re de lôapplication des mesures 
environnementales et sociales en coordination avec lôUGP et 
le consultant  

X X X 

ANPE 

-Assurer le suivi des mesures environnementales. 

-Lutter contre toute les sources de pollution et de nuisance et 
contre toutes les formes de d®gradation de lôenvironnement  

X   

 

Surveillance et suivi environnemental et social  
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Pour satisfaire aux exigences de rapportage de la Banque, le projet produira des rapports 

trimestriels de suivi de la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales 

qui seront partagés avec  la Banque Africaine de Développement.   
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Tableau n°5.  Plan de Gestion Environnemental et Social 

Activités  Impact  Mesures dôatt®nuation propos®es  Référence 
réglementaire  

Responsable de 
mise en îuvre  

Responsable 
de suivi  

Indicateurs 
clés de 
performance  

Calendrier  Fréquence Coût 
estimatif  

Installation de 
chantier  

Occupation 

provisoire des 

terrains  

- Etablissement dôun document l®gal dôoccupation 
temporaire des terrains par lôentreprise. 
- Autorisation des services compétents avant toute 
action touchant le milieu naturel. 
- Elaborer un PPES spécifiques aux installations de 
chantiers (carrière, bases vie etc) 

 

Code des 
contrats  

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle  

Clauses de 
contrats 
dôoccupation 
temporaire entre 
les parties  

Nombre 
de documents 
légaux 
d'occupation 
temporaire des 
terrains établis 
et signés. 

Pourcentage de 
terrains occupés 
ayant un 
document légal 
dôoccupation 
temporaire 
valide. 

Avant las 
travaux  

 25 000 DT  

Etablissement des dossiers en vue de lôobtention de 

lôautorisation 
Décret n°2005-
1991 

Avis favorable 
de lôANPE et de 
toutes autres 
institutions 
impliquées 

15 000 

Phase de construction  

Travaux de fraisage   Poussière  
- Arrosage régulier des surfaces de fraisage pour 
maintenir lôhumidit® et limiter la production de 
poussières. 

- Installation de syst¯mes de pulv®risation dôeau 
sur les équipements de fraisage pour contrôler 
directement les émissions de poussières à la 
source. 

- Nettoyage régulier des zones de circulation et de 
la chaussée pour enlever les matériaux 
pulv®rulents susceptibles dô°tre soulev®  

- Choisir des engins et véhicules de chantier de 
manière à réduire au maximum les odeurs, 
fumées et poussières 

- Soumettre les engins de chantier et lôensemble 
des équipements à moteurs combustion 
(compresseursé) ¨ une visite technique d®taill®e 

- Mettre en place un programme de maintenance 
préventive pour garantir le bon fonctionnement 
des engins durant la phase des travaux  

- Confiner les matériaux de construction par des 
paravents  

Décret n°2018-
447 du  mai 
2018 

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle  

- 
Pourcentage 
des travailleurs 
équipés en EPI  

-Nombre 
des plaintes 
enregistrées  

 

Pendant les 
travaux  

Journalier  100 000  
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Activités  Impact  Mesures dôatt®nuation propos®es  Référence 
réglementaire  

Responsable de 
mise en îuvre  

Responsable 
de suivi  

Indicateurs 
clés de 
performance  

Calendrier  Fréquence Coût 
estimatif  

- Arroser régulièrement par temps sec les voies 
dôacc¯s et pendant les travaux   

- Assurer la couverture des bennes des camions 
de transport des matériaux de construction 
(Humidifier les dépôts provisoires  

 

Bruit et vibrations - Réduction des nuisances sonores et vibration  
- Choix adaptés des équipements et insonorisation 

des équipements bruyants de dispositifs 
appropriés de réduction du bruit et des vibrations  

- Eloigner lôemplacement des ®quipements au 
maximum par rapport aux zones sensibles 
(écoles ,établissements public, etc .) 

- Eviter toute émission excessive de bruit due à 
une maintenance inadéquate 

- Limiter les vitesses des engins à 30 km/h afin de 
minimiser les niveaux des bruits lors de la 
traversée de la zone habitée 

- Respecter les horaires prévus pour les travaux  

Arrêté du maire 
de Tunis du 21 
08 2000 fixant 
les valeurs 
limites du bruit  

Entreprise   UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Nombre des 
plaintes 
enregistrées  

Nombre 
d'équipements 
bruyants 
équipés de 
dispositifs 
dôinsonorisation 
ou dôabsorption 
des vibrations 

Distance 
moyenne entre 
les équipements 
bruyants et les 
zones sensibles  

Nombre de 
dépasement de 
la limite de 30 
km/h / Nombre 
total dôengins en 
circulation dans 
les zones 
habitées 

 

Pendant les 
travaux   

Selon 
lôavancement 
des travaux  

10 000  

- Déchets de 
chantier  

- Evacuation dans la journée des déblais 
excédentaires vers les sites autorisés ou les 
décharges contrôlées  

- Gestion écologique des déchets de chantier 
- Intégrer un design conforme aux zones humides ; 
-  Recueil des huiles usagées en vue de leur 

recyclage ; 
- Garantir lô®coulement naturel des eaux ¨ la fin 

des travaux ; 
- Disposer sur place du mat®riel dôurgence en cas 

de déversement accidentel ; 
- Stockage des déchets solides et liquides 

appropriés pour limiter le risque de pollution ; 
- Am®nagement dôune aire de lavage des 
v®hicules et engins ®quip®e dôun s®parateur 
dôhydrocarbures ou d®canteur.  

 

Loi n°96-41 et 
des textes 
dôapplication 

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

 

Déchets de 
fraisage stockés  

Site et zones 
remis en état 

Existence dôun 
PGD approuvé 
et mis en îuvre 

Bordereau de 
suivi des 
déchets 

Existence de 
bacs labélisés 
pour la collecte 
des déchets 
dôhydrocarbures  

Existence de Kit 
de dépollution 

Pendant les 
travaux  

Selon 
lôavancement 
des travaux  

200 000 
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Activités  Impact  Mesures dôatt®nuation propos®es  Référence 
réglementaire  

Responsable de 
mise en îuvre  

Responsable 
de suivi  

Indicateurs 
clés de 
performance  

Calendrier  Fréquence Coût 
estimatif  

dans le chantier 

Ouverture des 
carrières et pistes 
dôacc¯s  

- Dégradation du 
paysage  

- Poussière, bruit, 
déchets 

- Obtention de lôavis favorable de lôANPE avant le 
démarrage des installations  

- Remise des sites ¨ lô®tat initial  
- Appliquer les mesures proposées pour la  

réduction des poussières et bruit 
- Respecter les proc®dures dôacquisitions de 

terrains si applicables 

Décret n°1991 -
2005 relatif aux 
EIE  

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Avis favorable 
de lôANPE  

Avant 
lôouverture du 
carrière  

Avant 
lôouverture du 
carrière  

100 000 

- Accentuation du 
phénomène 
dô®rosion et de 
dégradation des 
sols lors des 
travaux 

- Exploitation rationnelle et remise en lô®tat des 
gites dôemprunt 

- Exploitation autant que possible les carrières déjà 
existantes  

- Humidifier régulièrement les zones affectées et 
les voies de passage des camions ¨ lôint®rieur et 
aux environs du chantier 

- Réaliser des ouvrages anti-érosion 
- Recouvrir fouilles ¨ lôaide de mat®riaux 
granulaires pour r®duire lôaction ®rosive de lôeau 

- Arrêter momentanément les travaux en cas 
d'intempéries exceptionnelles qui seraient de 
nature ¨ accro´tre lô®rosion des sols 

- Définir et faire respecter un plan de circulation 
pour limiter la dégradation des sols par les 
mouvements des engins de chantier 

-  

Loi n° 95-70 du 
17 juillet 1995, 
relative à la 
conservation 
des eaux et du 
sol 

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

¶ Superficie 
de sols la 
remise en 
état ; 

¶  Nombre de 
dispositifs 
anti érosion 
réalisé ; 

¶ Existence 
dôun plan de 
circulation ; 

¶ Existence 
dôun PGD 
approuvé et 
mis en 
îuvre ; 

¶ Bordereau 
de suivi des 
déchets ; 

 

Durant 
lôexploitation 
des carrière 

En continue 
pendant 
lôexploitation 
des emprunts 

100 000 

Travaux de 
construction  

(Mise en îuvre de 
la couche GB et BB 
° 

- Perturbation de 
la circulation  

- Adapter la fréquence de ravitaillement du 
chantier en fonction de la densité du trafic de la 
RN12et des pistes menant aux carrières  

- Interdire les camions de traverser le centre-ville 
et les quartiers résidentiels  

- Contrôler, former et sensibiliser les chauffeurs au 
respect des consignes de sécurité  

- Couverture des bennes des camions 
- Signalisation adéquate du chantier et de ses 

abords immédiats 
- Respect du code de la route 
- Limiter la vitesse des engins lourds et l'adapter 

aux zones traversées 
- Programmer le transport de matériaux et le trafic 

de véhicules lourds en dehors des périodes de 
pointes 

 

Code de la route  Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Fluidité de la 
circulation  

-Nombre 
dôaccidents 
routières  

-Nombre de 
plaintes 
enregistrées  

-Etat de la 
signalisation 
routière  

 

Pendant les 
travaux 

Journalier  180 000  

Santé, sécurité des 

travailleurs  

- Désigner au sein de l'équipe de l'entrepreneur un 
responsable Hygiène/Sécurité/Environnement 
qui veillera ¨ ce que les r¯gles dôhygi¯ne, de 
s®curit® et de protection de lôenvironnement 
soient rigoureusement suivies 

Code du travail  Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 

Nombre des 
accidents du 
chantier  

Nombre de 
formations en la 

Pendant les 
travaux 

Journalier  80 000 



ETUDE ET EVALUATION DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX « EIES »  
DU PROJET DE RENFORCEMENT DE 8,4 KM DE ROUTE CLASSEE 

DANS LE GOUVERNORAT SOUSSE (PMIR III) 

BUREAU TUNISIEN DES ETUDES  « BTE »                                                                                                        EIES 27 

Activités  Impact  Mesures dôatt®nuation propos®es  Référence 
réglementaire  

Responsable de 
mise en îuvre  

Responsable 
de suivi  

Indicateurs 
clés de 
performance  

Calendrier  Fréquence Coût 
estimatif  

- Equiper les ouvriers des EPI adaptés à la nature 
du risque pendant les travaux 

- Organiser des séances de formation et de 
sensibilisation des employés  

- Respect du code du travail  
- Des ®quipements dôextinction dans la base de vie 

et dans les engins et les véhicules de chantier  
- Trousse de secours dispersé dans les engins et 

la base de vie de chantier  

contrôle matière HSSE 

Nombre des 
séances de 
sensibilisation  

Santé et 

sécurité des 

populations 

riveraines 

- Prendre des mesures particulières pour les 
travaux à proximité d'établissements 
d'enseignement, de terrains de loisirs, de 
mosquées, d'installations sanitaires et d'autres 
lieux où le public peut se rassembler, comme les 
marchés. Il s'agira notamment d'ériger des 
barrières et d'afficher des panneaux pour mettre 
en garde contre l'intrusion de personnes sur les 
sites de travail ; 

- Informer et sensibiliser les populations sur les 
enjeux E&S du projet 

- Mettre en place des ralentisseurs provisoire sur 
les voies de circulations 

- Aménager des panneaux de signalisation  
-  

Code de la route  Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Nombre 
total de barrières 
et de panneaux 
installés à 
proximité des 
zones sensibles 

Nombre de 
plaintes  

Nombre des 
accidents 
routiers 

Nombre total de 
panneaux de 
signalisation 
installés. 

Pendant les 
travaux 

Journalier  40 000 

Dégradation du 

paysage  

- Clôturer les zones de travaux de manière 
appropriée (Intégration dans le paysage, Isolation 
visuelle des installations 

- Veiller à la propreté des environs du chantier et 
assurer le ramassage des divers types de 
déchets générés par les activité de renforcement 
de la chaussée  

Loi n°96-41 et 
des textes 
dôapplication 

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Nombre de 
plaintes 
enregistrées  

Nombre 
de séances de 
nettoyage et de 
collecte des 
déchets 
réalisées par 
semaine autour 
du chantier. 

Volume 
total de déchets 
(en kg ou en m³) 
collectés, triés et 
éliminés 
correctement 
par semaine. 

Nombre 
de contrôles de 
conformité 
réalisés 
mensuellement 
pour vérifier le 
respect des 

Pendant les 
travaux 

Journalier  45 000 
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Activités  Impact  Mesures dôatt®nuation propos®es  Référence 
réglementaire  

Responsable de 
mise en îuvre  

Responsable 
de suivi  

Indicateurs 
clés de 
performance  

Calendrier  Fréquence Coût 
estimatif  

procédures de 
collecte et 
dô®limination des 
déchets. 

 

Achèvement des 
travaux et 
fermeture du 
chantier   

Déchets, sols 
pollués, etc. 

Atténuation des nuisances visuelles :  
- Remise en état des lieux  
- Nettoyage des zones des travaux dôinstallation de 

chantier : collecte et ®vacuation de lôensemble 
des déchets (déblais, déchets ménagers, 
d®chets dôemballage, huile usag®es, etc.) 

- Démontage de baraquement et autre installation 
(fosse septique, carrière, citerne de stockage, 
etc. 

- Vérification du respect de ces conditions lors de 
la réception provisoire des travaux   

Loi n°96-41 et 
ses textes 
dôapplication  

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Etat du chantier  

Quantité des 
déchets  

Fin des 
travaux  

Fin des 
travaux  

120 000 

Diverses Activités 
de construction 
prévues dans le 
cadre du projet, 
Recrutement de la 
main dôîuvre, 
libération des 
emprises, maintien 
des accès 

Conflits sociaux ¶ Tenir des sessions de consultation, dôinformation 
et de sensibilisation respectueuses du principe du 
FPIC (Free, Prior and Informed 
Consent/Consentement Libre, Préalable et 
Eclairé) exclus de toute menace ou tentative 
dôintimidation ;  

¶ Recrutement de la main dôîuvre locale 

¶ Privil®gier lôapproche Himo dans le recrutement 
de la main dôîuvre local 

¶ Impliquer les acteurs locaux, à toutes les étapes 
du projet 

¶ Garantir les accès et la mobilité des personnes 
et des biens 

 

 Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Nombres des 
ouvriers locaux  

Nombre de 
sessions de 
consultation  et 
sensibilisation 
effectué 

Pendant les 
travaux  

Journalier  5000 

Recrutement 
et présence de la 
main dôîuvre, 
toutes les activités 
du projet impliquant 
la main dôîuvre et 
la population locale 

Abus/VBG/VCE ¶ Sensibiliser les populations sur le projet et les 
risques de VBG, AES, HS ; 

¶ Intégrer dans le règlement intérieur du chantier 
des dispositions pour dissuader les employés par 
rapport ¨ lôabus de confiance envers les vendeurs 
de nourriture/tenanciers dô®choppes, les VBG, 
AES, HS  

¶ Mener des campagnes de sensibilisation 
régulières sur les VBG et les inégalités de 
Genre ; 

¶ Sanctionner toutes formes de VBG ; 
 

Loi organique n° 
2017-58 du 11 
août 2017 

Entreprise  UGP  

Environnement
aliste de lôUGP 

Mission de 
contrôle 

Nombre des 
plaintes liées au 
ce sujet  

Nombre des 
sessions de 
sensibilisation   

Nombre 
total de 
sessions de 
sensibilisation 
sur le projet et 
les risques de 
VBG, AES, et 
HS organisées 
par mois.  

Nombre 
dôemploy®s 
ayant signé le 

Pendant les 
travaux  

Journalier  5 000 



ETUDE ET EVALUATION DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX « EIES »  
DU PROJET DE RENFORCEMENT DE 8,4 KM DE ROUTE CLASSEE 

DANS LE GOUVERNORAT SOUSSE (PMIR III) 

BUREAU TUNISIEN DES ETUDES  « BTE »                                                                                                        EIES 29 

Activités  Impact  Mesures dôatt®nuation propos®es  Référence 
réglementaire  

Responsable de 
mise en îuvre  

Responsable 
de suivi  

Indicateurs 
clés de 
performance  

Calendrier  Fréquence Coût 
estimatif  

règlement 
intérieur / 
Nombre total 
dôemploy®s. 

Nombre 
dôincidents de 
VBG signalés / 
Nombre 
dôincidents 
traités et 
sanctionnés 
conformément 
aux procédures 
établies 

Phase dôexploitation  

Exploitation des 
infrastructures 
réalisées  

Risque dôaccident 
suite à la 
dégradation de la 
route  

- Contr¹le de lô®tat de la route et r®fection des 
d®fectuosit®s (nids de poules, fissures, é) 

- Pr®paration dôun manuel dôentretien  

Norme de 
construction  

Maitre dôOuvrage  Maitre 
dôouvrage e 
Entreprise  

Nombre total de 
défectuosités 
détectées / 
Nombre de 
défectuosités 
réparées dans 
le délai prévu. 

Après 
garantie  

Annuel Budget de 
lô®tat  

Réseau de 
drainage et des 
eaux pluviales  

Risque dôinondation 
suite au colmatage 
etbouchage des 
réseaux de drainage 

- Entretien des réseaux de drainage et ouvrages 
hydrauliques  

Code des eaux  Entreprise  Nombre de 
travaux 
dôentretien 
réalisé 

Pendant la 
période de 
garantie  

Période de 
garantie  

30 000 

 

Service entretien  Après la 
période de 
garantie  

Annuel  30 000 

Eclairage public 
dans les entrées de 
traversées  

Risque dôaccident 
suite à un défaut 
dô®clairage public 
non fonctionnel  

- Entretien  et réparation en cas de panne de 
lô®clairage public 

Normes en 
vigueur  

Entreprise  Nombre et état 
des candélabres  

période de 
garantie 

Pendant la 
période 
nocturne  

20  000 

Fonctionnement 
des ouvrages 

Impacts des 
changements 
climatiques : 
d®gradation des 
ouvrages suite ¨ des 
®v®nements 
climatiques extr°mes 

¶ Prise en compte des risques dôinondation dans 
la conception du projet,  

¶ Bonne exécution des mesures de résiliences 
prévues dans la conception du projet, entre 
autres :  
o La construction et la pose des ouvrages 
dôassainissement ; 

o Aménagement des exutoires ; 

¶ Insérer dans les appels offre et les contrats des 
entreprises des clauses de dimensionnements 
des ouvrages limitants les risques dôinondation. 
Les ouvrages hydrauliques de rétablissement 
des écoulements naturels devront donc être 
correctement dimensionnés pour limiter les 
risques, entre autres  
o dôinondation et de submersion ou de 

Normes en 
vigueur  

Entreprise  
Maitre 

dôouvrage e 

Entreprise 

 Pourcentage 
des appels 
d'offres et des 
contrats des 
entreprises 
contenant des 
clauses de 
dimensionneme
nt spécifiques 
pour les 
ouvrages de 
réduction des 
risques 
dôinondation. 

Nombre 
d'exutoires 

période de 
garantie 

période de 
garantie 

20 000 
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Activités  Impact  Mesures dôatt®nuation propos®es  Référence 
réglementaire  

Responsable de 
mise en îuvre  

Responsable 
de suivi  

Indicateurs 
clés de 
performance  

Calendrier  Fréquence Coût 
estimatif  

dégradation de la route dans des seuils 
admissibles ;  

o dôinondation en amont de la voie ;  
o de rupture de lôouvrage routier. 

-  

aménagés 
conformément 
aux 
spécifications / 
Nombre total 
d'exutoires 
identifiés dans 
le projet   
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Coût global du PGES  

Les mesures dôatt®nuations propos®es, ainsi que les mesures de surveillance et de suivi 

environnemental et social des impacts du projet sô®l¯vent ¨ un co¾t total de 1 135 000 

dinars répartis comme suit  

Tableau n°6. Coût global des mesures d'atténuations et de suivi du PGES 

 

Action/ Mesure dôatt®nuation  Coût (Mille DT) Coûts USD 

Occupation provisoire des terrains 25 000 8 000 

Etablissement des dossiers en vue de lôobtention des 
autorisations 

15 000 
4800 

Etablissement des documents E&S de l'entreprise, 
surveillance et suivie E&S(Etablissement de lô®tat initial 
et de suivi) 

140 000 
44 730 

Renforcement des capacités (formation, assistance, 
recrutement, audit au niveau de lôentreprise) 

15 000 
4800 

Formation du personnel sur la mise en îuvre du PGES  5000 1600 

Traitement en vue de réduction des poussières : 
arrosage, bâchage des camions, etc.) 

100 000 
31 950 

Nettoyage des zones des travaux & protection de 
chantier  

45 000 
14 380 

Entretien et équipement des engins (insonorisation, 
réduction des émission, renforcement de la sécurité, 
é.) 

10 000 
3200 

Collecte, stockage et transport des déchets vers la 
décharge publique où des sites aménagés & autorisés 

200 000 
63 900 

   

Signalisation provisoire du chantier (établissement des 
plans, acquisition des panneaux de signalisation, des 
produits de marquage aux sol, d'enseignes, 

gyrophares,  é., mise en îuvre, contr¹le et formation),  

180 000 

57 500 

Sante & sécurité des travailleurs (EPI, local et boites 
pharmacie pour premiers soins, moyen dôextinction, 
trousse de secours, formations, sensibilisation, 
communication é. 

80 000 

25 560 

Santé et sécurité des populations riveraines 40 000 12 780 

Remise en état des lieux à la fin des travaux 
(environnement de la route, des carrières, des gites et 

120 000 38 400 
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Action/ Mesure dôatt®nuation  Coût (Mille DT) Coûts USD 

des voies empruntées pour l'approvisionnement) 

Mécanisme de gestion des plaintes 5000 1600 

Consultation et sensibilisation 10 000 3200 

Recrutement dôun sp®cialiste en sauvegarde 
environnementale et  sociale ( Spécialiste E&S à temps 

plein et responsable HSE à temps plein)  
80 000 25 560 

Suivi E&S et recrutement dôenvironnementaliste au 

niveau de lôUGP 
20 000 

6400 

Recrutement dôun consultant indépendant en Audit 

E&S 
45 000 

14 380 

Coût total du PGES  1 135 000 362 740 
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 рϺтУжϦЮϜ Ј϶ЯвЮϜ 

  ϢϼϜϾмϠ ϤϝЦϼАЮϜм ϼмЂϮЯЮ ϣвϝЛЮϜ ϢϼϜϸшϜ ϤЮϺϠ ̪ϣтЎϝвЮϜ ϣЯтЯЧЮϜ ϤϜмжЂЮϜ оϸв пЯК ϤϝЦϼАЮϜ пЯК ϼмϼвЮϜ ϣЪϼϲЮ ДмϲЯвЮϜ ИϝУϦϼъϜ аϝвϜ
  ϾтлϮϦЮϜ  ̪ϣтϼмϼвЮϜ алϦвыЂЮ ϝжϝвЎм ХтϼАЮϜ сЯвЛϦЂв ϤϝϮϝтϦϲъ ϞтϮϦЂϦ пϦϲ ϣвЦϼвЮϜ ϤϝЦϼАЮϜ ϣЪϠІ дтЂϲϦЮ ϝкϸмлϮ дϝЪЂшϜм

  ϣтКϜϼϾм ϣтϲыТ ϤъϝϮв ϢϸК сТ дтϼвϪϦЂвЮϜ ϤЛϮІм ХАϝжвЮϜ иϺк пЯК ϣЮϾЛЮϜ ШТ сТ ϣж̵ЂϲвЮϜ ϣтϦϲϦЮϜ ϣтжϠЮϜ иϺк ϤвкϝЂ ϸЦм
.ϝлтТ ϼϜϼЧϦЂъϜ пЯК ϣтКϝжЊм 

  ХтϼАЮϜ атКϸϦ м ϣтмЧϦ ИмϼІв Ϭϼϸжт м  аЦϼ ϣтжАмЮϜ12  ϣЂмЂ ϣтъм сТ    атКϸϦ ϭвϝжϼϠ двЎ188.9   ϣвЦϼвЮϜ ϤϝЦϼАЮϜ дв аЯЪ
  ϣвЦϼвЮϜ ϣЪϠІ ϼтЊЛϦм ϣϚтлϦ) ϣжϝтЯЂм ϣЊУЦ ̪ЀЦϝУЊ ̪РϝЪЮϜ ̪дтϼЊЧЮϜ ̪дϜмϼтЧЮϜ ̪ϣЂмЂ ϤϝтъмϠï  ϣЯϲϼвЮϜ3  ïPMIR III    (

  ХтϼАЮϜ свϸ϶ϦЂв ϣвыЂм ЬЧжϦЮϜ РмϼД дтЂϲϦ  пЮϜ  ЀϝЂцϝϠ Рϸлтм   ϣтвжϦЯЮ сЧтϼТъϜ ШжϠЮϜм ϣтЂжмϦЮϜ ϣЮмϸЮϜ дтϠ ϣЪϜϼІЮϝϠ ЬмввЮϜ
 .ϼмϝϲвЮϜ иϺк пЯК ϼмϼвЮϜ ϣЪϼϲ сТ ЬЎТϒ ϣЂыЂ дϝвЎм 

  дтϠ ϼУЂЮϜ РмϼД дтЂϲϦ пЮϖ Рϸлт ЀжмϦ сТ ϣУжЊвЮϜ ФϼАЮϜ ϣЪϠІ пЯК йЮ АА϶в ФϝАжЮϜ ЙЂϜм ϭвϝжϼϠ дв ̭ϾϮ мк ИмϼІвЮϜ ϜϺк
  .ϞмжϮЮϜм АЂмЮϜм ЬϝвІЮϜ Ϥϝтъм 

 ϤϝϮϼϸ ϰмϜϼϦϦ ̪РтЊЮϜ сТ ϞАϼм ЬϸϦЛв ̭ϝϦІЮϜ ϝвжтϠ ̪РϝϮм ϼϝϲ РтЊЮϜ дмЪт Ϩтϲ ̪ЬϸϦЛв сАЂмϦв ϴϝжвϠ ϣЂмЂ ϣжтϸв ЙϦвϦϦ
  дтϠ ϢϼϜϼϲЮϜ25    м35    дϝтϲцϜ ЌЛϠ сТ ϾмϝϮϦϦ дϒ дЪвтм ̪ϣтмϚв ϣϮϼϸ40    дтϠ ϢϼϜϼϲЮϜ ϤϝϮϼϸ ϰмϜϼϦϦ ̪̭ϝϦІЮϜ сТ ϝвжтϠ ̪ϣϮϼϸ

10  м18 ϼϝАвцϜ дмЪϦм ̪ϣтмϚв ϣϮϼϸ  .ϼϠвЂтϸ ϼлІ сТ ̯ϝЊмЊ϶ ̪ϢϼтϾО пЮϖ ϣАЂмϦв 

  ϣЂϜϼϸЮϜ иϺлϠ сжЛвЮϜ ̭ϾϮЯЮ сЮϝвϮшϜ ХтϼАЮϜ ЬмА НЯϠт8,4  Ϩтϲ ̪аЪ   ϣЪЂЮϜ ФϼϦУв м ϣтϮмЮмжЪϦЮϜ ϤϝЂϜϼϸЯЮ ϝтЯЛЮϜ ϣтЯЪЮϜ ФϼϦУв АϠϼт
  ϼмкϾЮϜ сϲϠ ϣтϸтϸϲЮϜаЦϼ ϣтжАмЮϜ ХтϼАЮϜ ϼтЊЛϦ ЬϝвКц ϣтЮϝвϮшϜ ϣУЯЪϦЮϜ НЯϠϦ м12  ϼϝжтϸ дмтЯв ϼІК ϝжϪϜ    сЮϜмϲϠ ЬϝПІцϜ Ϣϸв ϼϸЧϦм

) ϼлІϜ ϼІК10 ( 

 :сТ ИмϼІвЮϜ ϜϺк ϼϝАϖ сТ ϝкϾϝϮжϖ ϭвϼϠвЮϜ ЬϝПІъϜ ЬϪвϦϦ 

  .ϣтЮϝϲЮϜ ϣтϦЯУЂъϜ ϼтЂЮϜ ϣЧϠА ϣЮϜϾϖ 

-   ϣтϦЯУЂъϜ ϣжϝЂϼ϶ЮϝϠ йУтЯПϦм   ϣтϦЯУЂъϜ пЊϲЮϜ ϣАЂϜмϠ ХтϼАЮϜ ЬЪтк атКϸϦ 

  .РтϼЊϦ ϣЪϠІ ϾтϾЛϦ ϼϝАвцϜ иϝтв . 

  .ϼϝАвцϜ иϝтв РтϼЊϦ ϣтЯвК ϾтϾЛϦЮ иϝтвЮϜ рϼϝϮвм ϣтϚϝвЮϜ ϤϑІжвЮϜ РтДжϦ . 

  .ХтϼАЮϜ пЯК ϣтϼмϼвЮϜ ϣвыЂЮϜ дтЂϲϦ . 

 (сЧТъϜм рϸмвЛЮϜ ϼтмІϦЮϜ) ϣтмϼвЮϜ ϤϜϼϝІшϜ ϾтЪϼϦ 

-  дтЯϮϼϦвЯЮ ϼмϠК ХАϝжв ЈтЊ϶Ϧ 

 пЮϖ ИмϼІвЮϜ ϜϺк ϺтУжϦ Рϸлт: 

  ϢϼмϝϮвЮϜ ХАϝжвЮϜ дϝЪЂм ̪дттЯϲвЮϜ дϝЪЂЮϜм ̪ХтϼАЮϜ свϸ϶ϦЂвЮ ϢϝтϲЮϜ ϢϸмϮм ϣϲϜϼЮϜм дϝвцϜ ̪ϣвыЂЮϜ РмϼД дтЂϲϦ 

 .ХтϼАЮϜ свϸ϶ϦЂвЮ ФϼАЮϜ пЯК ϣтϼмϼвЮϜ ϣвыЂЮϜ омϦЂв ϾтϾЛϦ - 

 .ХтϼАЮϜ свϸ϶ϦЂвЮ ϼмϼвЮϜ ϣЪϼϲ РмϼД дтЂϲϦ - 

 .ϸмЪϼЮϜ рϸϝУϦЮ ХтϼАЯЮ ϣтϠжϝϮЮϜ иϝтвЮϜ РтϼЊϦ дтЂϲϦ - 

  .ϼмϠЛЮϜ ХАϝжв сТ рϼмϼвЮϜ аϝϲϸϾъϜ РтУ϶Ϧ - 

 ϤϜϾϝПЮϜ ϤϝϪϝЛϠжϜм ̭ϝЎмЎЮϜ ЬтЯЧϦ Ьы϶ дв ϼмϼвЮϜ ХАϝжв сТ ϣϚтϠЮϜ дтЂϲϦ .ϣϚтТϸЮϜ - 

 .йϦвϜϸϦЂϜ дϝвЎм сЦϼАЮϜ ϨϜϼϦЮϜ пЯК ДϝУϲЮϜ ï 

 ЬЧжЮϜ ЬϚϝЂм ЬтПІϦ ϣУЯЪϦ ЌУ϶ Ьы϶ дв ЬЧжЮϜ РтЮϝЪϦ ЬтЯЧϦ 

.ϣвЦϼвЮϜ ϤϝЦϼАЮϜ ϣЪϠІЮ ϣтϼмϸЮϜ ϣжϝтЊЮϜ ϣтЮϝЛТ ϢϸϝтϾ 

  аЦϼ ϣтжАмЮϜ ХтϼАЮϜ атКϸϦм ϼтЊЛϦ ИмϼІвЮ ϣтϠЯЂЮϜм ϝлжв ϣтϠϝϮтшϜ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣϚтϠЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ ϸтϸϲϦ сТ ϣЂϜϼϸЮϜ иϺк ЬϪвϦϦ12    дв
  Ш д1,1    Ш д пЮϜ5,3  ϤϜϼтϪϓϦЮϜ дв ϸϲЮϜ ϣтУтЪм ϣтЂжмϦЮϜ ϣЮмϸЮϜм ϣтвжϦЯЮ сЧтϼТъϜ ШжϠЮϜ дтϠ ϣЪϜϼІЮϝϠ ЬмввЮϜм ϣЂмЂ ϣтъм сТ

ϣЊϝ϶ ϣтϠЯЂЮϜ   .ЬϝПІъϜ ϾϝϮжϜ ̭ϝжϪϜ 

сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ РϼЊϦЮϜ АА϶в 
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  дтЂϲϦм ϣϚтϠЮϜ ϣтϝвϲ дϝвЎЮ ϣвϾыЮϜ ϭвϜϼϠЮϜм ϤϜ̭ϜϼϮшϜ ϸтϸϲϦ пЮϖ РϸлϦ ϣтϮтϦϜϼϦЂϜ мк сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ РϼЊϦЮϜ АА϶в
 .ИмϼІвЮϜ сТ ϣтКϝвϦϮъϜ ИϝЎмцϜ 

сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ РϼЊϦЮϜ АА϶вЮ ϣтЂϝЂцϜ ϼЊϝжЛЮϜ 

 ϣтЯϲвЮϜ ϤϝЛвϦϮвЮϜм ϣϚтϠЮϜ пЯК ЙтϼϝІвЯЮ ϣЯвϦϲвЮϜ ϼϝϪфϜ ЬтЯϲϦ 

.ИмϼІвЮϝϠ ϣАϠϦϼвЮϜ ϣтТϝЧϪЮϜм ϣтϸϝЊϦЦъϜм ϣтКϝвϦϮъϜ ЬвϜмЛЮϜ ϣЂϜϼϸ 

.ϣвϜϸϦЂвЮϜ ϣтвжϦЮϜ ϾтϾЛϦм ϣϚтϠЮϜ ϣтϝвϲЮ ϣϲЎϜм РϜϸкϒ ЙЎм 

 .ϣтЯϲвЮϜ ϤϝЛвϦϮвЯЮ ϢϝтϲЮϜ ϢϸмϮ дтЂϲϦ 

.РϜϸкцϜ ХтЧϲϦм ϣтϠЯЂЮϜ ϼϝϪфϜ дв ЬтЯЧϦЯЮ ϣϠмЯАвЮϜ ϣАІжцϜ ϸтϸϲϦ 

 ЬЪІϠ ϤϜ̭ϜϼϮшϜ ϺтУжϦ дϝвЎЮ аттЧϦЮϜм ϣϠЦϜϼвЯЮ ϤϝтЮϐ ЙЎм ЬϝЛТ 

 ϺтУжϦЮϜм АтА϶ϦЮϜ ϣтЯвК сТ ϣтЯϲвЮϜ ϤϝЛвϦϮвЮϜ ШϜϼІϖ 

дϝЪЂЮϜ оϸЮ сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ сКмЮϜ ϾтϾЛϦ 

ϢϺ϶ϦвЮϜ ϤϜ̭ϜϼϮшϜ ϣЛϮϜϼвм аϸЧϦЮϜ аттЧϦЮ ϣтϼмϸ ϼтϼϝЧϦ ̭ϝІжϖ 

 .АА϶вЮϜ ϺтУжϦ сТ ϣЮ̭ϝЂвЮϜм ϣтТϝУІЮϜ дϝвЎ 

 .ϣтЯϲвЮϜ ϤϝЛвϦϮвЮϜм ϣϚтϠЮϜ пЯК ЙтϼϝІвЯЮ ϣЯвϦϲвЮϜ ϼϝϪфϜ ЬтЯϲϦ 

сЂЂϔвЮϜм сжмжϝЧЮϜ ϼϝАшϜ: 

  аЦϼ амЂϼвЮϜ ЬϪв ̪ϣтϚтϠЮϜ РмϼДЮϜ дтЂϲϦ пЮϖ РϸлϦ ϝ̯ЊмЊж ЬвІϦ ϣвϝк ϣтжмжϝЦ ϣжϝЂϼϦ ϸмЧК ϼϜϸв пЯК ЀжмϦ ϤϼмА2005 -
1991    ϵтϼϝϦϠ11  ϣтЯтмϮ  2005    ϣϚтлϦЮϜ ϣжмϸвм ̪ϝлϦЮϜϾϖм ϤϝтϝУжЮϜ ϣϠЦϜϼвм ϢϼϜϸϖм ̪иϝтвЮϜ ϣжмϸвм ̪ϣтϚтϠЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ ϤϝЂϜϼϸϠ ХЯЛϦвЮϜ

ШЮϺ пЮϖ ϝвм ̪рϼЎϲЮϜ АтА϶ϦЮϜм ϣтжϜϼвЛЮϜ. 

ХтϼАЮϜ ϾтϾЛϦ ИмϼІв ϸϜϸКϖ аϦ RN12  ϣтϼϦвмЯтЪЮϜ ϣАЧжЮϜ дв1.1  ϣтϼϦвмЯтЪЮϜ ϣАЧжЮϜ пЮϖ5.3 пІϝвϦт ϝвϠ ̪ϼтϼЧϦЮϜ ϜϺк сТ аϸЧвЮϜ ̪
ϣтвжϦЯЮ сЧтϼТцϜ ШжϠЯЮ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϤϝвттЧϦЮϜ аЪϲϦ сϦЮϜ ϤϜϸϝІϼшϜм ϤϝЂϝтЂЮϜ Йв (BAD).  ϝ̯ЧТм ϣЂϜϼϸЮϜ иϺк ϸϜϸКϖ аϦ ϸЦм

ЬвϝЪϦвЮϜ ϣтϝвϲЮϜ аϝДжЮ (SSI) сЯт ϝвтТ ϝкϼЪϺж ϣтЯтПІϦ ϣтϝвϲ ϼтϠϜϸϦ ϢϼІК ЬвІт рϺЮϜм ̪ШжϠЯЮ: 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 1 (SO1):  ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϼϝϪфϜм ϼАϝ϶вЮϜ ϢϼϜϸϖм аттЧϦ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 2 (SO2): РтДмϦЮϜм ЬвЛЮϜ АмϼІ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 3 (SO3):  ϨмЯϦЮϜ ϢϼϜϸϖм Йжвм ϸϼϜмвЯЮ ЬϝЛУЮϜ аϜϸ϶ϦЂъϜ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 4 (SO4): дϝЪЂЯЮ двцϜм ϣвыЂЮϜм ϣϲЊЮϜ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 5 (SO5):  рϼЂЧЮϜ дтАмϦЮϜ ϢϸϝКϖм ̪сЎϜϼцϜ аϜϸ϶ϦЂϜм ЬмЊмЮϜ пЯК ϸмтЧЮϜ ̪сЎϜϼцϜ пЯК ϺϜмϲϦЂъϜ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 6 (SO6): ϣтϲЮϜ ϣтЛтϠАЮϜ ϸϼϜмвЯЮ ϣвϜϸϦЂвЮϜ ϢϼϜϸшϜм сϮмЮмтϠЮϜ ИмжϦЮϜм дАϜмвЮϜ пЯК ДϝУϲЮϜ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 7 (SO7): ϣУтЛЎЮϜ ϤϝϚУЮϜ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 8 (SO8):  сТϝЧϪЮϜ ϨϜϼϦЮϜ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 9 (SO9):  сЮϝвЮϜ АтЂмЮϜ 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ E&S 10 (SO10):  ϤϝвмЯЛвЮϜ ϼІжм ϣтжЛвЮϜ РϜϼАцϜ ϣЪϼϝІв 

ϣтЯтПІϦЮϜ ϣтϝвϲЮϜ ЬтЛУϦ ϞЯАϦт ъ ИмϼІвЮϜ ϜϺк ϺтУжϦ дϖ SO 5 м SO 7 м SO 9. 

ϣтжЛвЮϜ РϜϼАцϜм ϢϺУжвЮϜ ϣЮϝЪмЮϜ: 

  ϺтУжϦ дК ̯ъмϔЂв ЬмϝЧвЮϜ дмЪтЂАА϶в  йϠ ϣЊϝ϶ЮϜ ϣвыЂЮϜм ϣϚтϠЮϜ ϢϼϜϸϖ (PGES-Entreprise)   АмϼІЮϜм ϤϝтЊмϦЯЮ ЬϝϪϦвъϜм
сТ ϢϸϼϜмЮϜ PGES ϣЊЦϝжвЮϜ ХϚϝϪм сТ ϢϸϸϲвЮϜ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϸмжϠЮϜм (DAO). 

йϦЛϠϝϦвм ИмϼІвЮϜ ϺтУжϦϠ ϣтжЛвЮϜ ϣУЯϦ϶вЮϜ ϤϝϚтлЮϜ дтϠ ϤϝтЮмϔЂвЯЮ ϝ̯ϲЎϜм Ϝ̯ϸтϸϲϦ ϣЛϠϝϦвЮϜм РтУ϶ϦЮϜ ϼтϠϜϸϦ ϺтУжϦ ϞЯАϦт: 

ИмϼІвЮϜ ϞϲϝЊ:   Ьы϶ дв дϝЪЂшϜм ϾтлϮϦЮϜ ϢϼϜϾм мкϤϝЦϼАЮϜ м ϼмЂϮЯЮ ϣвϝЛЮϜ ϢϼϜϸъϜ (DGPC)   ϣЮмϔЂвЮϜ ϣϚтлЮϜ ϝкϼϝϠϦКϝϠ
  скм .ϣтжУЮϜ ϣϠϝЦϼЮϜм РϜϼІшϜ пЮϖ ϣТϝЎшϝϠ ̪ϣтϦϲϦЮϜ ϣтжϠЮϜ ϣтϝвϲм ϣжϝтЊм ϾтϾЛϦ дКсТ ϢϸϼϜмЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ϺтУжϦ ϣЛϠϝϦв дК ϣЮмϔЂв 

PGES ϣтвжϦЯЮ сЧтϼТцϜ ШжϠЮϜ дв ϣЮмввЮϜ ЙтϼϝІвЮϜ ϺтУжϦ Ϣϸϲмм. 

ИмϼІвЮϜ ХтЂжϦ Ϣϸϲм: ИмϼІвЮϜ ϢϼϜϸϖ Ϣϸϲм (UGP) ϣУжЊвЮϜ ϣтЦϼАЮϜ ϣЪϠІЮϜ ϨтϸϲϦм ϣϚтлϦϠ ϣЊϝ϶ЮϜ. 
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ϣЂмЂϠ  дϝЪЂшϜ м ϾтлϮϦЮϜ ϣтмлϮЮϜ ϢϼϜϸъϜ (DREH):   ϾтϾЛϦ ИмϼІвϠ ϣтжЛвЮϜ8.4  дв аЪ RN12   ϣтϼϦвмЯтЪЮϜ ϣАЧжЮϜ дв1.1    пЮϖ
 ϣтϼϦвмЯтЪЮϜ ϣАЧжЮϜ5.3. 

рϾЪϼвЮϜ омϦЂвЮϜ пЯК: 

  аЦϼ амЂϼвЯЮ ϝ̯ЧТм92-249    ϵтϼϝϦϠ3  ТрϼУт  1992  аЦϼ амЂϼвЯЮ ЬϸЛвЮϜ ̪88-1413    ϵтϼϝϦϠ22    ϣтЯтмϮ1988  дϗТ ̪DGPC 
) ϝлϦϝтЮмϔЂвЮ ϝ̯ЧТм ЬвЛϦ сϦЮϜ ϤϝϚтлЮϜ дв ϣКмвϮв аЎϦм ϣУЯϦ϶вЮϜ аϝлвЮϜ ϺтУжϦ дК ϣЮмϔЂвЮϜ ск ϢϼϜϸϖ ̪Ϝ ̪ϣтЦϼАЮϜ ϣжϝтЊЮϜ ̪ϤϝЂϜϼϸЮϜ

  амЧϦЂ .(ϵЮϖ ̪оϼϠЪЮϜ ЬϝПІцϜDGPC   Ϣϸϲм Ьы϶ двUGP   ̪ϼтϼЧϦЮϜ ϜϺк сТ ϢϸϸϲвЮϜ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ϺтУжϦ ϣЛϠϝϦвϠ
ϣтвжϦЯЮ сЧтϼТцϜ ШжϠЮϜ ϤϝϠЯАϦвЮ ϝ̯ЧТм ϣтϼлІЮϜ ϼтϼϝЧϦЮϜ атϸЧϦм. 

  ХтЂжϦЮϜ Ϣϸϲм ЬвІϦ дϒ ϞϮт ̪ϣтвжϦЯЮ сЧтϼТцϜ ШжϠЮϜ ϤϝϠЯАϦвЮ ϝ̯ЧТмUGP   ϝтϝЎЧϠ ϸтϮ аϝвЮϖ Йв ϣтϚтϠЮϜ ϣтϝвϲЮϜ сТ ϝ̯ЊЊ϶Ϧв ϝ̯УДмв
 омϦЂвЮϜ пЯК ̪ ϣтКϝвϦϮъϜ ϣтϝвϲЮϜ сТ ϝ̯ЊЊ϶Ϧв ϝ̯Ўтϒм ̪ϣвыЂЮϜм ϣϲЊЮϜрмлϮЮϜ: 

  омϦЂвЮϜ пЯК ϣтЦϼАЮϜ ЙтϼϝІвЮϜ ϣжϝтЊм ϺтУжϦм ϤϝЂϜϼϸЮϜ ϣЛϠϝϦв аϦт  рмлϮЮϜ  ЬϠЦ двï  м ϾтлϮϦЯЮ ϣтмлϮЮϜ ϢϼϜϸъϜ  дϝЪЂшϜϣЂмЂϠ    сϦЮϜ
 Йв ХтЂжϦЮϝϠ ϾтϾЛϦЮϜ ЬϝвКϒ ϣЛϠϝϦв пЮмϦϦЂUGP. 

ϣтжЧϦЮϜ ϢϸКϝЂвЮϜ ϣвлв мϒ ϤϝЂϜϼϸЮϜ ϞϦЪв:   ϼтϠϜϸϦЮϜ ϺтУжϦ дв ϸЪϓϦЮϜ йтЯК дтЛϦтм ̪ϺтУжϦЯЮ ϣтжУЮϜ ϸКϜмЧЮϝϠ аϜϾϦЮъϜ дϝвЎ ϼϝІϦЂвЮϜ пЮмϦт
 сТ ϢϸϼϜмЮϜPGES  ХАϝжвЮϜ сТ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ϺтУжϦм ϢϸмϮЮϜ ϣϠЦϜϼв дК ϼϸЧЮϜ ЀУжϠ ЬмϔЂв мкм ̪ϼттϝЛвЮϜ ЬЎТц ϝ̯ЧТм

ϣϚтϠЮϜм ϣвыЂЮϜм ϣϲЊЮϜ дК ЬмϔЂвЮϜ Ьы϶ дв ̪ϼϝІϦЂвЮϜ амЧтЂ .ИмϼІвЮϝϠ ϢϼϪϓϦвЮϜ (HSSE) ϸϜϸКϖм ϣвДϦжв ϤϜϼϝтϾ ̭ϜϼϮϗϠ ̪
  дК ϣтϼлІ ϼтϼϝЧϦHSSE   сТ ϢϸϼϜмЮϜ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ϣЛϠϝϦв двЎϦϦPGES ̪ ̪ϣтЮϝϲЮϜ ЬϝвКцϜ дК ϼтϼϝЧϦ атϸЧϦм ̪

ϵЮϖ ̪ЬвЛЮϜ АА϶м ̪РтУ϶ϦЮϜ ϼтϠϜϸϦм. 

ЬмϝЧвЮϜ: йϠ ϣЊϝ϶ЮϜ ϣвыЂЮϜм ϣϚтϠЮϜ ϢϼϜϸϖ АА϶Ю ϝ̯ЧТм ЬϝЛТ ЬЪІϠ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ϺтУжϦ ϣтЮмϔЂв ЬмϝЧвЮϜ ЬвϲϦт (PGES-
Entreprise).   ϺтУжϦЮ ϣвϾыЮϜ ϣтЮϝвЮϜм ϣтϼІϠЮϜм ϣтϸϝвЮϜ ϸϼϜмвЮϜ ϼтТмϦ ЬмϝЧвЮϜ пЯК ϞϮт ̪сЯвК ЬЪІϠ ϼтϠϜϸϦЮϜ иϺк ϺтУжϦ ЬϮϒ дв
 сТ ϢϸϼϜмЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜPGES. 

ИмϼІвЮϜ дК ϣϮϦϝжЮϜ ϣЯвϦϲвЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ РЊм: 

  пЯК дтвϸ϶ϦЂвЯЮ ϣвϸ϶ЮϜ омϦЂв дтЂϲϦм ЬЧжϦЮϜ РмϼД ЬтлЂϦ Ьы϶ дв дтϼмϝϮвЮϜ дϝЪЂЯЮ ϢϝтϲЮϜ ϢϸмϮ дтЂϲϦ пЮϖ ИмϼІвЮϜ Рϸлт
ХтϼАЮϜ ϾтϾЛϦ ЬϝвКϒ Ьы϶ дв .ХтϼАЮϜ RN12  пЯК ИмϼІвЮϜ ϼЊϦЧт ̪ХтϼАЮϜ ЙтЂмϦ дмϸ аϚϝЧЮϜ ЬЪтлЮϜ пЯК АЧТ ϺУжϦЂ сϦЮϜ ̪

ϝлжК ϣвϮϝжЮϜ ϤϝϠϜϼАЎъϜм ϢϼмϝϮвЮϜ сЎϜϼцϜ пЯК ϤϜϼтϪϓϦЮϜ дв ЬЯЧт ϝвв ̪ХтϼАЯЮ ϣтЮϝϲЮϜ ϣϲϝЂвЮϜ. 

ϣКмжϦв ϣтϠЯЂ ϤϜϼтϪϓϦ Ϩмϸϲ ϣтжϝЪвϖ дК ЬϝПІцϜм атвЊϦЮϜ ЬϲϜϼв Ьы϶ ИмϼІвЯЮ ϣЯвϦϲвЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ ϣЂϜϼϸ ϤУІЪ ϸЦм. 

 сТ акϝЂтм ϣвϜϸϦЂъϜ ϾϾЛт ϝвв ̪ϣϚтϠЮϜ ϣтϝвϲм ϣтϸϝЊϦЦъϜ ϣтвжϦЮϜ дтϠ дϾϜмϦ ХтЧϲϦ сТ сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ РϼЊϦЮϜ АА϶в акϝЂт
 ϣтЯϠЧϦЂвЮϜм ϣтЮϝϲЮϜ ЬϝтϮчЮ ϢϝтϲЮϜ ϢϸмϮ дтЂϲϦ 

ИмϼІвЮϜ дК ϣвϮϝжЮϜ ϼАϝ϶вЮϜ РЊм 

 свϸ϶ϦЂвЮ ϣвϸ϶ЮϜ омϦЂв ЙТϼм ϣтϼмϼвЮϜ РмϼДЮϜ ЬтлЂϦ Ьы϶ дв дттЯϲвЮϜ дϝЪЂЯЮ ϢϝтϲЮϜ ϣтКмж дтЂϲϦ пЮϖ ИмϼІвЮϜ Рϸлт
аЦϼ ϣтжАмЮϜ ХтϼАЮϜ атКϸϦ пЯК ЬвЛЮϜ ЬЎУϠ .ХтϼАЮϜ12 

  ИмϼІвЯЮ ЬϝПІцϜм атвЊϦЮϜ сϦЯϲϼв Ьы϶ ϸЮмϦϦ дϜ дЪвт сϦЮϜ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣϚтϠЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ дтϠ дв 

 

атвЊϦЮϜ ϣЯϲϼв 

 

 РтУ϶ϦЮϜ ϼтϠϜϸϦ ϼАϝ϶вЮϜ ИмϼІвЮϜ РϜϼАϜ 

  ϣЯϲϼв  дв  дϝЪЂЮϜ  ϢϼϝІϦЂϜ
атвЊϦЮϜ 

 

ϣтКϝвϦϮъϜ ϤϝКϜϼЊЮϜ  сЯϲвЮϜ ЙвϦϮвЮϜ 

 ϣтТϝУІЮϜм ϸтϮЮϜ ЬЊϜмϦЮϜ дϝвЎ 

 
 сжмжϝЧЮϜ ЬϝϪϦвъϜ аϸК ϣтЯϲвЮϜ ϤϝАЯЂЮϜ 

  ϤϜϼϝлвЮϜ м ϤϜϼϸЧЮϜ ̭ϝжϠЮ дмϝЛϦЮϜ
 ϣтЯϲвЮϜ 

 ϤϜϼϸϝϠвЯЮ аКϸЮϜ ϣЯЦ 
  ϣтвмЪϲЮϜ  ϼтО  ϤϝвДжвЮϜ

ϤϝтЛвϮЮϜм 

 

ЬвЛЮϜ ϣЯϲϼв 
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 РтУ϶ϦЮϜ ϼтϠϜϸϦ ϼАϝ϶вЮϜ ϤϝжмЪвЮϜ 

  ϼмϝІϦЮϝϠ ШЯϦм ϤытмϲϦЮϜ ϸϜϸКϖ
 ϣАϼІ ЙвϼмϼвЮϜ 

 ЬϚϜϸϠЮϜм ЬвЛЮϝϠ дϝЪЂЮϜ аыКϖ 

ЬвЛЮϜ ЙЦϜмвЮ аДϦжвЮϜ рϼЮϜ 

ϤϝϦТыЮϜ ϾтϾЛϦ 

 ϣтЯϲвЮϜ ϼмϼвЮϜ ϣЪϼϲ ЬтАЛϦ 

ϼϝϠПЮϜм ̭ϝЎмЎЮϜ ϢϸϝтϾ 

ϨϸϜмϲЮϜ ϼАϝ϶в 

 сЯϲвЮϜ ЙвϦϮвЮϜ 

 ϣϲЊЮϜ пЯК ϞтϼϸϦЮϜ ϺтУжϦ
ϣтжлвЮϜ ϣвыЂЮϜм (HSS)  ϼтТмϦм
ϣтКϝвϮЮϜм ϣтϸϼУЮϜ ϣтϝвϲЮϜ ϤϜϸЛв 

 ЬϝвЛЮϜ ϣϲЊ ϣϠЦϜϼв дϝвЎ 

 ϢϼА϶ЮϜ ЬвЛЮϜ РмϼД 

  ЌϜϼвцϜм ϨϸϜмϲЮϜ ϼА϶
 ϣтжлвЮϜ 

ЬϝвЛЮϜ 

ϣтϚтϠЮϜ ϼттϝЛвЯЮ аϼϝЊЮϜ ХтϠАϦЮϜ  

 
̭ϝвЮϜм ̭ϜмлЮϜ ϨмЯϦ  ϣϚтϠ 

 :ϣтЮϝϦЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ аϜϸ϶ϦЂϝϠ ϣЮмлЂϠ ϝлϦϮЮϝЛв аϦт дϒ дЪвтм дϝвϾЮϜм дϝЪвЮϜ сТ Ϣϸмϸϲв дмЪϦ ЬϝПІъϜ ϣЯϲϼвЮ ϣЯвϦϲвЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ иϺк 

  ϼϝϠПЮϜ дв ϸϲЯЮ ̭ϝвЮϝϠ ϣЯвЛϦЂвЮϜ ϤϝЦϼАЮϜ Єϼ 

  ϣϲϜϼЮϜ ϤϝЦмϒ ̭ϝжϪϜ ϭтϮЎЮϜм ̭ϝЎмЎЮϜ дв ϸϲЮϜ 

ЬϝПІъϜ ЬϠЦ сжУЮϜ Јт϶ІϦЮϜ пЮϜ ϝлКϝЎ϶Ϝм ϤъфϜм ϤϜϸЛвЯЮ ϢϼвϦЂвЮϜм ϣтϼмϸЮϜ ϣжϝтЊЮϜ 

      ϝлтТ Ј϶ϼвЮϜ ЙЦϜмвЮϜ пЮϜ (ϣϠϼϦцϝЪ) ϢϼтЎϲЮϜ ϤыЎТ   ϤϝУЯ϶вЮ аДϦжв ЬЧжм ЙвϮ 

ЬПІЮϜ ϼАϝ϶в дв алϦтϝвϲм ϣЯвЛЯЮ ϣтϸϼУЮϜ ϣтϝЦмЮϜ ϤϜϸЛв атϸЧϦ 

 ЬϝПІцϜ ЙЦмв ϸмϮм пЯК ЬϸϦ ϣϲЎϜм ϣтϦЦм ϤϜϼϝІϖм ϤϝвыК ЙЎм 

 .ϣЮмϝЧвЮϜ РϼА дв ϣЯПϦЂвЮϜ ϤϜ̭ϝЎУЮϜ ЬткϓϦм ϣϚтлϦ ϢϸϝКϖ ̪̭ϝжϠЮϜ ϤϝУЯ϶в ЙтвϮ ̭ыϮϜ ̪ЬϝПІъϜ ЙЦмвЮ свмт РтДжϦ 

   ϣЮϝЛТ ФϼАϠм ϣЮмЧЛв ЬϝϮϜ сТ ЬϝПІцϝϠ ϣЦыЛЮϜ ϤϜϺ омϝЪІЮϜм ЌϚϜϼЛЮϜ ЬЪ ϣϮЮϝЛв 

ϣтвмвЛЮϜ ϢϼϝІϦЂъϜ 

  сТ ϣтвмвК ϢϼϝІϦЂϜ ϣвϝЦϖ ϤвϦ16    ϼϠмϦЪϒ2024  ϣтжАмЮϜ ϣЮϝЪмЮϜ ЬϪв ̪ϣтжЛвЮϜ РϜϼАцϜ дв ϸтϸЛЮϜ ϼмЎϲϠ ̪ϣЂмЂ ϣтъм ϼЧвϠ ̪
ϣЯвЛϦЂвЮϜ иϝтвЮϜ сТ РϼЊϦЯЮ (ONAS)сжϸвЮϜ ЙвϦϮвЮϜ дК дтЯϪввм ̪ϣтЯϲвЮϜ ЀЮϝϮвЮϜ ̪ϣтЯϲвЮϜ ϤϝАЯЂЮϜ ̪.    аϸЦ ̪ИϝвϦϮъϜ ϜϺк Ьы϶

  ̪ϣϲϼϦЧвЮϜ ЬϝвКцϜ ϣЛтϠАм йТϜϸкϒ ϝ̯ϲЎмв ̪ЬтЊУϦЮϝϠ ИмϼІвЮϜ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ ϣЂϜϼϸ ϸϜϸКϗϠ РЯЪвЮϜ рϼϝІϦЂъϜ ϞϦЪвЮϜ
ϣтвжϦЯЮ сЧтϼТцϜ ШжϠЯЮ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϣтϚϝЦмЮϜ ϤϜ̭ϜϼϮшϜм ϣтЂжмϦЮϜ ϤϝЛтϼІϦЮϜ пЮϖ ϣТϝЎшϝϠ (BAD).   ϤϜϼтϪϓϦЮϜ ЌϼК ϝвЪ

  ϣтϚтϠЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜм ИмϼІвЯЮ ϣЯвϦϲвЮϜЬϝвКцϜ ϺтУжϦ Ьы϶ ϝлЮ АА϶вЮϜ.   ЬϸϝϠϦ ϣтжЛвЮϜ РϜϼАчЮ ϰϝϦϒ ϝвв ̪ЄϝЧж ϱϦТ аϦ ̪ЌϼЛЮϜ ϜϺк ϸЛϠ
рϼϝІϦЂъϜ ϞϦЪвЮϜ пЯК алϦЯϚЂϒ ϰϼАм акϼДж ϤϝлϮм. 

  ск ϣвϝЛЮϜ ϢϼϝІϦЂъϜ иϺк Ьы϶ дмЪϼϝІвЮϜ ϝлвϸЦ сϦЮϜ ϤϝϲϜϼϦЦъϜ 

ϣтЮϝϲЮϜ ХтϼАЯЮ ϣϚтЂЮϜ ϣЮϝϲЮϜ ϞϠЂϠ ЬЛУЮϝϠ ϝ̯ϠмЯАвм Ϝ̯ϼДϦжв дϝЪ ИмϼІвЮϜ ϜϺк дϒ пЮϖ дмЪϼϝІвЮϜ ϼϝІϒ. 

 ϼϝϠϦКъϜ сТ ϼвϦЂв ϸтϜϾϦ сТ сϦЮϜ ϣЯтЧϪЮϜ ϼмϼвЮϜ ϣЪϼϲ Ϻ϶ϒ ϢϼмϼЎ. 

 ϣжтϸвЮϜ сТ ϤϝжϝЎтУЮϜ ϸЎ ϣтϝвϲ ϼтТмϦ ϞЯА.   

ϣтϮмЮмжЪϦЮϜ ϤϝЂϜϼϸЯЮ ϝтЯЛЮϜ ϣЂЂϔвЮϜ Ь϶ϜϸвϠ ϣЊϝ϶ЮϜ атвϝЊϦЮϜ ϣЛϮϜϼв (ISET)ϣУЯϦ϶вЮϜ ϣтжЪЂЮϜ ХТϜϼвЮϜм ̪"ϢϸЛЂцϜ" сϲм ̪.  

 ϼттϝЛвЮϜ Йв ХТϜмϦϦ ъ ϣтЮϝϲЮϜ ϣКϼЂЮϜ дв ϸϲЮϜ ϢϾлϮϒ.   

ϤϜϼϝтЂЮϜ ϼϝДϦжъ ϤϝАϲв ̭ϝІжϖм ϼϝϮІцϜ ϣКϜϼϾм ϣУЊϼцϜ ЬвІϦ ϣтϼЎϲ ϤϝжтЂϲϦ дтвЎϦ ϢϼмϼЎ.  

   ϺтУжϦ ̭ϝжϪϒ ϣЪϼІЮϜ пЯК ϞϮтϱтϲЊ ЬЪІϠ ϤϝтϝУжЮϜ ϣЮϜϾϖ двЎϦ дϒ ЬϝвКцϜ.  

 ϢϼДϦжвЮϜ ЬϝвКцϜ ̭ϸϠ ϸКмв Ьмϲ ЬϔϝЂϦ. 

 ϣтϼмϼв ϨϸϜмϲ ϣАЧж ϼϠϦЛт Ϩтϲ "ЬІ" ϸмЦмЮϜ ϣАϲв ϸжК дϼϜмϸЮϜ ФϼϦУв ϣЛϮϜϼв.  
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  ϣтϔϼЮϜ ХтЛϦ сϦЮϜ ϣтЮϝϲЮϜ ϼϝϮІцϜ атЯЧϦ 

 ϣтКϝвϮЮϜ ϢϼϮцϜ ϤϜϼϝтЂЮ РЦмϦ АϝЧж ϼтТмϦ ϢϼмϼЎ. 

АА϶в ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϢϼϜϸшϜ 

   РЊϦАА϶в  ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϢϼϜϸшϜ (PGES)  ϣтϼІϠЮϜм ϣтЛтϠАЮϜ ϣϚтϠЮϜ ϣтϝвϲ ϤϜ̭ϜϼϮϖ ϺтУжϦЮ ϣвϾыЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ.   Јт϶ЯϦ аϦт
Ю сЯвЛЮϜ ϼϝАшϜАА϶в    ϣϲϼϦЧвЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ϸжϦЂϦм .ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϣЛϠϝϦвЮϜм ϣϠЦϜϼвЮϝϠ ϣЊϝ϶ЮϜ ϣАІжцϜ сТ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϢϼϜϸшϜ
 ϼϝАϖ сТАА϶в ИмϼІвЯЮ ϣЯвϦϲвЮϜ ϣтϠЯЂЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜм ϼАϝ϶вЮϜ ЬтЯϲϦ пЮϖ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϢϼϜϸшϜ. 

̮Ϡ ϣϲϼϦЧвЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ХЯЛϦϦ ̪ЬϝвКцϜ ϣЯϲϼв сТ: 

̭ϜмлЮϜ ϢϸмϮ пЯК ϝлϦϜϼтϪϓϦм ϣтϾϝПЮϜ ϤϝϪϝЛϠжъϜ ЬтЯЧϦ: 

 ϼϝϠПЮϜм дϝ϶ϸЮϜм ϱϚϜмϼЮϜ ϨϝЛϠжϜ дв ϼтϠЪ ϸϲ пЮϖ ЬЯЧϦ сϦЮϜ ШЯϦ дмЪϦ ϨтϲϠ ЙЦмвЮϜ сТ ϣвϸ϶ϦЂвЮϜ ϤϝϠЪϼвЮϜм ϤъфϜ ϼϝтϦ϶Ϝ.  

  ϤϜϸЛвЮϜм ϤъхЮ ϣвДϦжв ϣтжТ ϤϝЊмϲТ ̭ϜϼϮϖ 

  ϤϜϸЛвЮϜм ϤъхЮ ϣтϚϝЦм ϣжϝтЊ ϭвϝжϼϠ ϺтУжϦ 

 ϸϜмвЮϜ ЬЧжЮ ϤϝжϲϝІЮϜ ϣтАПϦ. 

 ϤϝтϝУжЮϜ ϢϼϜϸϖм ϨмЯϦЮϜ ϼАϝ϶в дв ϣтϝЦмЮϜ 

   ϣжϝтЊ ϤϝтЯвК рϒ Йжв  ϾϮϲЮ ϣвДжϓϠ ϾлϮв ЙЦмвЮϜ Ϭϼϝ϶ ϤϝтЯвЛЮϜ иϺлЮ ЈЊ϶в дϝЪв ϼтТмϦм ЬвЛЮϜ ЙЦмв сТ ϢϼІϝϠв ϤъхЮ
ϝлКϝϮϼϦЂϜм ЬϚϜмЂЮϜ. 

  ЬϠЦ дв рϼмϸ ЬЪІϠ ϝлЛвϮ атДжϦм ϼϸЊвЮϜ дв ϤϝтϝУжЮϜ ϾϼТ дϝвЎ Йв ЙЦмвЮϜ сТ ϤϝтϝУжЯЮ ЙвϮ АϝЧж ϼтТмϦ :ϣтϸϝЛЮϜ ϤϝтϝУжЮϜ ϢϼϜϸϖ
 ϸвϦЛв ϸмϾв 

   РϼЊЮϜм ϾϮϲЮϝϠ ϣЊϝ϶ЮϜ ϢϾлϮцϜ ϣЛϮϜϼвм ̫ϣϚтϠЮϜ ϨмЯϦ ЙжвЮ ϣЯϚϝЂЮϜ ϤϝтϝУжЮϜ ϣϮЮϝЛвм ЙвϮЮ ϣвДжϒ ϞтЪϼϦ :ϣЯϚϝЂЮϜ ϤϝтϝУжЮϜ ϢϼϜϸϖ
ϤϝϠтϼЂϦЮϜ ϞжϮϦЮ рϼмϸ ЬЪІϠ. 

   ϣЎϼЛвЮϜ ХАϝжвЮϜ дв ϞϼЧЮϝϠ ЈϝЊϦвϜ ϤϜмϸϓϠ ДϝУϦϲъϜ :сЎϼК ϞϝЪЂжϜ мϒ ϞтϼЂϦ Ϩмϸϲ Ьϝϲ сТ ϣтЊϝЊϦвъϜ ϸϜмвЮϜ аϜϸ϶ϦЂϜ
ϞϝЪЂжъϜ Ϥъϝϲ сТ ЬϝЛУЮϜм ЙтϼЂЮϜ Ь϶ϸϦЮϜ ϤϜ̭ϜϼϮϖ пЯК дтЯвϝЛЮϜ ϞтϼϸϦм ̪ϼАϝ϶вЯЮ. 

 

̭ϝЎмЎЮϜ ЬтЯЧϦ:  

ǒ ϣϮϝϲЮϜ ϸжК ϤϜϾϜϾϦкъϜм ̭ϝЎмЎЮϜ ЬтЯЧϦ ϢϾлϮϒ аϜϸ϶ϦЂϝϠ ϣϮКϾвЮϜ ϢϾлϮчЮ сϦмЊЮϜ ЬϾЛЮϜ омϦЂв ЙТϼм ϣϠЂϝжвЮϜ ϤϜϸЛвЮϜ ϼϝтϦ϶Ϝ. 
ǒ 

 (ϣвϝЛЮϜ ϤϑІжвЮϜ ̪ЀϼϜϸвЮϜ ЬϪв) ϣЂϝЂϲЮϜ ХАϝжвЮϜ дК дϝЪвшϜ ϼϸЦ ϤϜϸЛвЮϜ ϸϝЛϠϖ.  

 ϣвтЯЂ ϼтО ϣжϝтЊ ϣϮтϦж ϣАϼУв ̭ϝЎмЎ ϼϜϸЊϖ ϞжϮϦ. ǒ 

  пЮϖ ϤъфϜ ϣКϼЂ ϸтϸϲϦ30 ϣтжЪЂЮϜ ХАϝжвЮϜ ϼмϠК ̭ϝжϪϒ ̭ϝЎмЎЮϜ ϤϝтмϦЂв ЬтЯЧϦЮ ϣКϝЂ/аЪ. ǒ 

 ЬϝвКчЮ ϢϸϸϲвЮϜ ϸтКϜмвЮϝϠ аϜϾϦЮъϜ. 

¶ ϣтϼЊϠЮϜ ϤϜϼтϪϓϦЮϜ дв ϸϲЮϜ: ǒ 
o    ЙЦϜмв Ьмϲ ϼϜмЂϒ ϣвϝЦϖϞЂϝжв ЬЪІϠ ЬвЛЮϝϠ ϣЊϝ϶ЮϜ ХАϝжвЮϜм дЪϝвцϜ атДжϦм ЬвЛЮϜ. ǒ  ЬϝвКцϜ ϞтϦϼϦ атДжϦ

ЙЦмвЮϜ сТ. ǒ  
o  ϤъфϜ РЦϜмвм ϸϜмвЮϜ дтϾ϶Ϧ дтЂϲϦ. ǒ 
o  ϝ̯твмт ЙЦмвЮϜ РтДжϦм ϤϝтϝУжЮϜ дв аДϦжвЮϜ ЈЯ϶ϦЮϜ. 

¶  дттЯϲвЮϜ дϝЪЂЮϜм ЬϝвЛЮϜ ϣвыЂм ϣϲЊϠ ϣЧЯЛϦв ϤϜ̭ϜϼϮϖ: ǒ 
o   дК ЬмϔЂв дттЛϦϣϚтϠЮϜм ϣвыЂЮϜм ϣϲЊЮϜ (HSE)  ЬмϝЧвЮϜ ХтϼТ двЎ 
o  ЬϝвКцϜ Ьмϲ ϣϲЎϜм ϼтϺϲϦ ϤϜϼϝІϖ ϼтТмϦ. 
o  ЬвЛЮϜ ЙЦмв дтвϓϦ.  
o ǒ ϢϸϸϲвЮϜ ЬϝвКцϜ ϞтϦϼϦϠ аϜϾϦЮъϜ. 
o  ϼАϝ϶вЯЮ ϝ̯ЧТм ϣϠЂϝжвЮϜ ϣтЦϜмЮϜ ϤϜϸЛвЮϝϠ ЬϝвЛЮϜ ϸтмϾϦ.  
o  ЬϝвЛЯЮ ϣтКмϦм ϞтϼϸϦ ϤϝЂЯϮ атДжϦǒ 
o  ϤъфϜ сЧϚϝЂ ЬϠЦ дв ϼмϼвЮϜ ϸКϜмЧϠ аϜϾϦЮъϜ.  
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o    ЙЎмАА϶в    ϸϜϸКϖм ̪ Ϩϸϝϲ Ϩмϸϲ ϣЮϝϲ сТ ϘϼϜмАЯЮАА϶в  ϘϼϜмАЮϜ ϣЮϝϲ сТ ЙЦмвЮϜ ̭ы϶ш. ǒ   аϜϾϦЮъϜ
ϣтжлвЮϜ ϣвыЂЮϜм ϣϲЊЮϝϠ ХЯЛϦт ϝвтТ ϣтвтДжϦЮϜ ϼттϝЛвЮϝϠ. 

¶ ϤϝКϜϾжЮϜ Йжвм сЯϲвЮϜ ЙвϦϮвЮϜ ϣЪϼϝІв:  
o   дттЯϲвЮϜ ЬϝвЛЮϜ РтДмϦ ЙтϮІϦ. ǒ 
o  ϝлϦтЮϝЛТ дϝвЎм омϝЪІЮϜ ϢϼϜϸш ϣтЮϐ ϺтУжϦ. ǒ  
o ИмϼІвЯЮ ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϤϝтϸϲϦЮϝϠ дϝЪЂЮϜ ϣтКмϦм аыКϖ. 

ϣтКϝвϦϮъϜм ϣтϚтϠЮϜ ϼтϠϜϸϦЮϜ ϺтУжϦ дмЪтЂ (E&S)  Ϣϸϲм ϝлϦтЮмϔЂв пЮмϦϦЂТ сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ ϺтУжϦЮϜ ϣЛϠϝϦв ϝвϒ .ЬмϝЧвЮϜ ϣтЮмϔЂв дв
ИмϼІвЮϜ ϢϼϜϸϖ (UGP)  ϱтϼϝЊϦЮϜ пЯК ЬмЊϲЮϜм ̪ИмϼІвЮϜ ϣвыЂм ϣϲЊм сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ ЬϝϪϦвъϜ дϝвЎ дК ϣЮмϔЂв скм ̪

ЬϝвКцϜ ϣЛϠϝϦвм ϣтϼмϸЮϜ ϼтϼϝЧϦЮϜ ϸϜϸКϖм ̪ϤϝЛтϼІϦЯЮ ϝ̯ЧТм ϣвϾыЮϜ. 

̮Ю ϣуЮϝгϮшϜ ϣУЯЫϧЮϜ PGES 

  ϣЧЯЛϧгЮϜ ϽуϠϜϹϧЮϜ пЮϖ ϣТϝЎшϝϠ ̪СуУϷϧЯЮ ϣϲϽϧЧгЮϜ ϽуϠϜϹϧЯЮ ϣуЮϝгϮшϜ ϣУЯЫϧЮϜ НЯϡϦ ϤϜϽуϪϓϧЮ ϣуКϝгϧϮъϜм ϣуϛуϡЮϜ ϣЛϠϝϧгЮϜм ϣϡЦϜϽгЮϝϠ

 ̪ИмϽЇгЮϜ1,335,000 сЯт ϝгЪ ϣКϾнв ϼϝзтϸ: 

  ϼъмϹЮϝϠ  ϣУЯЫϧЮϜ

сЫтϽвцϜ 

  ϼϝзтϸ Ръϐ) ϣУЯЫϧЮϜ

(сЃжнϦ 
сУуУϷϧЮϜ ϽуϠϹϧЮϜ / ̭ϜϽϮшϜ 

8,000 25,000 ЙЦнгЮϜ ϢϹКϝЦ ϿуЪϽϦ 

4,800 15,000   пЯК ЬнЋϳЯЮ ϤϝУЯгЮϜ ϸϜϹКϖ Љу϶ϜϽϧЮϜ 

44,730 140,000 
  ϣуϛуϡЮϜ  ϣЛϠϝϧгЮϜм  ϣϡЦϜϽгЮϜ  ̪ϣЪϽЇЯЮ  ϣуКϝгϧϮъϜм  ϣуϛуϡЮϜ  ХϚϝϪнЮϜ  ϸϜϹКϖ

 (ϣЛϠϝϧгЮϜм ϣуЮмцϜ ϣЮϝϳЮϜ ϸϜϹКϖ) ϣуКϝгϧϮъϜм 

4,800 15,000 (ϣЪϽЇЮϜ онϧЃв пЯК ХуЦϹϧЮϜ ̪СуДнϧЮϜ ̪ϢϹКϝЃгЮϜ ̪ϟтϼϹϧЮϜ) ϤϜϼϹЧЮϜ ϿтϿЛϦ 

1,600 5,000 ϻуУзϦ пЯК еуУДнгЮϜ ϟтϼϹϦ PGES 

31,950 100,000 (ϵЮϖ ̪ϤϝзϲϝЇЮϜ ϣуГПϦ ̪рϽЮϜ) ϼϝϡПЮϜ ϣϯЮϝЛв 

14,380 45,000  ЙЦнгЮϜ ϣтϝгϲм ЬϝгКцϜ ХАϝзв СуЗзϦ 

3,200 10,000 
 ̪ϣвыЃЮϜ ϿтϿЛϦ ̪ϤϝϪϝЛϡжъϜ ЭуЯЧϦ ̪сϦнЋЮϜ ЬϿЛЮϜ) ϤъфϜ ϿулϯϦм ϣжϝуЊ

(... 

63,900 200,000 гЮϜ пЮϖ ϤϝтϝУзЮϜ ЭЧжм етϿϷϦм ЙгϮЋ ϟϢϿлϯгЮϜм ϢϹгϧЛгЮϜ ЙЦϜнгЮϜ мϒ аϝЛЮϜ 

57,500 180,000 
  Ϥϝϯϧзв ̪ФϽГЮϜ ϤϝϧТъ ̭ϜϽІ ̪БГϷЮϜ ϸϜϹКϖ) ЙЦнгЯЮ ϣϧЦϕгЮϜ ϤϜϼϝІшϜ

(ϟтϼϹϧЮϜм ϣϡЦϜϽгЮϜ ̪ϻуУзϧЮϜ ̪... ̪ϣуϚнЏЮϜ ϤϜϼϝІшϜ ̪ЌϼцϜ пЯК ̭ыГЮϜ 

25,560 80,000 
  ̪ϣуЋϷЇЮϜ ϣтϝЦнЮϜ ϤϜϹЛв) ЬϝгЛЯЮ ϣвыЃЮϜм ϣϳЋЮϜ  ЭϚϝЂм ̪сЮмцϜ РϝЛЂшϜ

 (... ̪ЭЊϜнϧЮϜ ̪ϣуКнϧЮϜ ̪ϟтϼϹϧЮϜ ̪ ̪̭ϝУАшϜ 

12,780 40,000  етϼмϝϯгЮϜ дϝЫЃЯЮ ϣвыЃЮϜм ϣϳЋЮϜ 

38,400 120,000  ЬϝгКцϜ ев ̭ϝлϧжъϜ ϹЛϠ ЙЦнгЮϜ ЭукϓϦ ϢϸϝКϖ 

1,600 5,000  омϝЫЇЮϜ ϢϼϜϸϖ ϣуЮϐ 

3,200 10,000  ϣуКнϧЮϜм ϤϜϼϝЇϧЂъϜ 

25,560 80,000 ЉЋϷϧв) сКϝгϧϮъϜм сϛуϡЮϜ ЉЋϷϧв СуДнϦ E&S ЬмϕЃвм HSE  

6,400 20,000 ϣЛϠϝϧв E&S сТ сϛуϠ Ͻуϡ϶ СуДнϦм UGP 

14,380 45,000 сТ ХуЦϹϧЯЮ ЭЧϧЃв ϼϝЇϧЃв СуДнϦ E&S 

362,740 1,135,000 ϣУЯЫϦ сЮϝгϮϖ PGES 
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  аЦϼ ϣтжАмЮϜ ХтϼАЮϜ атКϸϦ ИмϼІв РϸлтЂ12    ЬвК ЈϼТ ХЯ϶ сЮϜ ϤϝϮϦжв ϢϸК ШылϦЂϜ ϸϝтϸϾϜ сТ акϝЂтЂм ̪ЬϝПІъϜ ϣЯϲϼв Ьы϶

 ϣЧАжвЯЮ ϸϝЊϦЦъϜ ϣЯϮК дϜϼмϸ пЮϖ рϸϓт ϝвв ̪ϣтϚϜϺПЮϜ ϸϜмвЮϜм ϸмЦмЮϜ скм ̪ϣтЂϝЂϒ 

-  аЦϼ ϣтжАмЮϜ ХтϼАЮϜ атКϸϦ ИмϼІвЮϜ ϼϝϪф сКϝвϦϮъϜм сϚтϠЮϜ АА϶вЮϜ РтУ϶ϦЮϜ ϼтϠϜϸϦ РтЮϝЪϦ НЯϠϦм12 ϝкϼϸЦ ϣтЮϝвϮϖ ϣУЯЪϦ   

 1135000  ϼϝжтϸ 

-  
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CHAPITRE 1. INTRODUCTION  

1.1. CADRE DU PROJET  

Le projet de renforcement de la route RN12 du PK 11,1 au PK 5,3 dans le gouvernorat de 
Sousse sôint¯gre dans le cadre de renforcement de 142,8 Km des routes class®es dans les 
gouvernorats de Kasserine, Kairouan, Sfax, Sousse et Kef   

Le présent rapport décrit les caractéristiques du projet et plus particulièrement celles qui 

peuvent engendrer des impacts sur lôenvironnement. Lôimportance des impacts potentiels est 

déterminée selon une méthodologie appropriée. Des mesures sont aussi décrites pour 

atténuer les impacts négatifs. 

Le Ma´tre dôíuvre du projet est la Direction G®n®rale des Ponts et Chauss®es. En plus de 

lôimplication de la DGPC en tant quôop®rateur du projet, celui-ci n®cessite lôintervention de 

plusieurs contractants et sociétés de services pour la conception, et la réalisation du projet. Le 

Bureau Tunisien des Etudes BTE a r®alis® lô®tude dôimpact environnemental et social du projet.  

La Direction Générale des Ponts et Chaussées s'engage à mener son projet dans le respect 

de la législation nationale et des engagements internationaux du pays. De plus, les exigences 

des politiques de la Banque Africaine de Développement (BAD) seront intégr®es afin dôassurer 

la conformité du projet avec les exigences du système de sauvegardes intégrés et les autres 

politiques applicables. 

Lôobjectif de cette £tude dôImpact Environnemental et Social (EIES) est dôint®grer pleinement 

les considérations environnementales et sociales dans le projet de renforcement de la RN12, 

tout en permettant à la population concernée de mieux comprendre et de bénéficier des 

retombées positives de ce projet. Cette étude vise à identifier et analyser les effets du projet, 

quôils soient positifs ou n®gatifs, sur lôenvironnement et les aspects sociaux. Elle dresse un 

bilan complet des impacts et propose des solutions adaptées pour minimiser les effets 

indésirables potentiels. 

En outre, lôEIES recommande des mesures dôatt®nuation regroup®es dans un Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES), destin® ¨ °tre inclus dans le Dossier dôAppel dôOffres 

(DAO), afin de pr®server lôenvironnement et de prot®ger les conditions de vie de la population 

locale 

1.2. ORGANISATION DU RAPPORT 

Le présent rapport comprend :  

 Sommaire ex®cutif et Lôintroduction  

  Cadre politique, légal et administratif  

  Description et justification du projet  

 D®limitation pr®liminaire du p®rim¯tre de lô®tude  

 Horizons temporels de lô®tude  

 Description de lôenvironnement du projet  

 Identification et ®valuation impacts potentiels et mesures dôatt®nuation et de 

bonification  

 Bilan environnemental du projet 

 Consultations publiques  

 Plan de gestion environnemental et social PGES  

 Mécanisme de Gestion des plaintes  
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 Conclusion 

 Annexes  
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CHAPITRE 2. CADREPOLITIQUE, LEGAL 
ET ADMINISTRATIF 

2.1. REGLEMENTATION TUNISIENNE 

Cette étude se fait conformément aux termes de références (qui prend en compte les 
exigences du SSI de la Banque) et au décret N°2005-1991 du 11 juillet 2005 des EIE établis 
par lôANPE pour les projets dôinfrastructures routi¯res et ferroviaires. Ce d®cret définit l'EIE 
comme étant un outil permettant d'apprécier, évaluer et de mesurer les effets directs et 
indirects à court, moyen et long terme des projets sur l'environnement. Il spécifie les 
dispositions relatives à l'élaboration, l'approbation et le suivi des EIE, les acteurs clés du 
processus d'évaluation environnementale ainsi que les projets soumis à ces procédures 
(Annexes I et II du décret) 
S'agissant des catégories des projets, le décret les définit comme suit : 

 Annexe 1 : 
- Catégorie A : projets de petite et moyenne taille qui nécessite une EIE (y compris un PGES). 
Pour cette cat®gorie, l'ANPE dispose dôun d®lai de 21 jour ouvrable pour communiquer son 
avis. 
- Catégorie B : Projets de grande taille et générant des impacts importants sur l'environnement 
et nécessitant une EIE complète et détaillée (y compris un PGES). Dans ce cas, l'ANPE doit 
donner son avis dans un délai de 3 mois (en jours ouvrables). 

 

Catégorie du PMIR 3 :  

En égard à la nature et les dimensions des projets énumérés dans les deux annexes du décret, 
la cat®gorie B de lôannexe 1, comprend les projets de construction de routes expresses, 
dôautoroute, de ponts et dô®changeurs. 

Étant donné qu'il s'agit d'un projet de renforcement de la chaussée existante et non de 
construction de chaussée neuve, la composante renforcement des routes du PMIR 3 
ne relèvent pas de cette catégorie et ne doivent donc pas être soumises à l'avis de 
l'ANPE." 

Tableau n°7. La législation nationale applicable par rapport aux activités du projet  

Référence réglementaire 
Domaine dôintervention Pertinence avec les 

activités du  projet 

Code dôUrbanisme et 
dôAm®nagement du Territoire  

Aménagement du territoire  R®gule lôurbanisme et 
lôam®nagement  

Code de travail  Sécurité au travail  Garantir la sécurité des 
ouvriers au cours du phase 
des travaux  

Loi n° 75-16 du 31 Mars 1975 Gestion de lôeau  La gestion des ressources 
en eaux au cours du projet 
de renforcement de la 
RN12 

Arrêté du 27 Août 1984 Contrôle de la pollution  Régule les émissions des 
véhicules  

Décret n° 85-56 du 2 Janvier 1985 Gestion des déchets  Rejet des déchets dans un 
milieu récepteur  
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Référence réglementaire 
Domaine dôintervention Pertinence avec les 

activités du  projet 

loi n°94-35 du 24 février 1994 Protection du patrimoine et 
les sites archéologiques  

Cruciale pour éviter les 
dommages aux sites 
historiques au cours des 
travaux  

décret n° 2010-2519 du 28 
septembre 2010 

Pollution de lôair  Fixer les valeurs limites 
pour les polluants  

Décret du 11 juillet 1995 Pollution de lôair  Contrôle technique des 
véhicules et engins du 
chantier  

Loi n°96-41 du 10 Juin 1996 Gestion des déchets  Régule le mode de gestion 
des déchets dangereux 

Loi n° 97-37 du 2 Juin 1997 Transport de matière 
dangereuse  

Fixer des règles pour le 
transport des matières 
dangereuses  

Loi n°2001-14 du 30 Janvier 2001 Procédures administratifs  Facilite les démarches pour 
les autorisations 
environnementales  

Décret n°2002-693 du 1er Avril 
2002 

Gestion des huiles usées  Réutilisation des huiles et 
des filtres usagées  

Décret 2005-1991 du 11 juillet 
2005 

Etude dôimpact 
environnemental  

Réalisation des études 
dôimpact pour des projets 
significatifs  

Décret n°2005-2317 du 22 Août 
2005 

Gestion des déchets  Cr®ation de lôANGED pour 
la gestion des déchets  

Arrêté N°2018/1266, du 26 Mars 
2018 

Rejet hydrique  Fixer des valeurs limites 
pour le rejet hydrique dans 
un milieu récepteur  

Article152-2  Sécurité des ouvriers  Lôentrepreneur est tenu de 
prendre les mesures de 
sécurité nécessaire pour 
protéger ces ouvriers  

Article152-3 Sécurité des ouvriers le travailleur est tenu de 
respecter les prescriptions 
relatives à la santé et à la 
sécurité au travail 

Article 154-5 Sécurité des ouvriers Lôobligation de d®signer un 
responsable HSE dans 
lôentreprise  

Loi N°69-39 du 26 juillet 1969 Outils et machinerie  Protection des machines  

Décret 68-328 du 28 octobre 
1968  

Hygiène  Fixer les règles générales 
dôhygi¯ne  
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Référence réglementaire 
Domaine dôintervention Pertinence avec les 

activités du  projet 

Circulaire n°52 du 12 août 1981  Sécurité des ouvriers  Prévention des risques 
professionnels pour les 
ouvriers sur le lieu de travail  

 

2.2. CONVENTION INTERNATIONALE  
Tableau n°8. Les conventions internationales applicables par rapport aux activités du projet 

Conventions 
Date de 

ratification 

Domaine dôintervention Pertinence avec les 

activités du  projet 

Convention de Vienne  
14 mars 

1989 

Protection de la couche 
dôozone  

certaines activités 
(climatisation et 

utilisation) des fluides 
frigorigènes) peuvent 

potentiellement 
déclencher des 

préoccupations liées à la 
Convention de Vienne en 

raison de leurs effets 
indirects sur la couche 

dôozone- 

Protocole de Montréal  
14 mars 

1989 

Réduction des 

substances néfastes  

certaines activités 
peuvent déclencher des 
préoccupations en lien 
avec le Protocole de 

Montréal en raison de 
l'utilisation ou de la 

gestion de substances 
appauvrissant la couche 

d'ozone 

Convention cadre des 
Nations Unies 

15 juillet 
1993 

Changement climatique - Certaines activités 
peuvent avoir un impact 

significatif sur les 
émissions de gaz à effet 

de serre, contribuant ainsi 
au changement 

climatique. 

Convention Rio de 
Janeiro  

3 mai 
1993  

Préservation de la 

biodiversité  

Certaines activités 
(passage des engins dans 

des terrains agricoles) 
peuvent déclencher des 
préoccupations en lien 

avec la convention Rio de 
Janeiro en raison  

Gestion des ressources 
naturelles 

Protocole de Kyoto  
19juin 
2002 

Réduction des gaz à effet 
de serre  

Régulation des émissions 
des GES  

Convention de 
Stockholm  

15 mars 
2004  

Gestion des polluants 
organiques  

 Certaines activités 
peuvent soulever des 

préoccupations 
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Conventions 
Date de 

ratification 

Domaine dôintervention Pertinence avec les 
activités du  projet 

concernant l'utilisation de 
polluants organiques 

persistants et leur impact 
sur la santé humaine et 

l'environnement. 

2.3. CADRE RELATIF A LA POLITIQUE ET AUX PROCEDURES DE LA 
BANQUE AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT  

Catégorisation du risque environnemental et social (E&S) de projet  

Etant donn® le type, lôemplacement, la sensibilit® et lôenvergure du projet, ainsi que la nature 
et lôampleur des risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels, le risque 
environnemental et social associé est considéré comme modéré, limité, réversible et 
facilement atténuable. Par conséquent, ce projet de renforcement de 142,8 km de routes 
classées dans les gouvernorats du Kef, de Kasserine, de Sousse, de Sfax et de Kairouan est 
classé en catégorie 2. 

La Banque a adopté une série de dix sauvegardes opérationnelles E&S définissent les 
exigences pour les emprunteurs en ce qui concerne lôidentification et lô®valuation des risques 
et impacts E&S des opérations appuyées par la Banque. Cette dernière considère que 
lôapplication de ces sauvegardes ax®es sur lôidentification et la gestion des risques et impacts 
E&S devrait soutenir les objectifs des emprunteurs visant à protéger les communautés et 
lôenvironnement contre les dommages non intentionnels aussi bien quô¨ r®duire la pauvret® et 
accro´tre la prosp®rit® dôune mani¯re durable, au profit de lôenvironnement et des 
communautés.  

Les sauvegardes opérationnelles E&S aideront les emprunteurs à : 

 Respecter les bonnes pratiques internationales relatives à la durabilité E&S ;  

 Remplir leurs obligations E&S nationales et internationales ;  

 Renforcer la non-discrimination, la transparence, la participation, la responsabilité et la 

gouvernance ; 

 Améliorer à travers un engagement continu des parties prenantes les bénéfices 

durables des projets, des activités et autres initiatives. :  

Les dix sauvegardes opérationnelles E&S établissent les normes que les emprunteurs devront 
respecter, le cas échéant, dans les projets, les activités et les initiatives financés par la Banque 
tout au long de leur cycle de vie des opérations, à savoir : 

1. Sauvegarde opérationnelle E&S 1 (SO1) : évaluation et gestion des risques et impacts 

environnementaux et sociaux 

2. Sauvegarde op®rationnelle E&S 2 (SO2) : conditions dôemploi et de travail 

3. Sauvegarde opérationnelle E&S 3 (SO3) : utilisation efficience des ressources et 

prévention et gestion de la pollution 

4. Sauvegarde opérationnelle E&S 4 (SO4) :  Santé, sûreté et sécurité des populations 

5. Sauvegarde op®rationnelle E&S 5 (SO5) : Acquisition de terres, restrictions ¨ lôacc¯s 

et ¨ lôutilisation des terres, et r®installation involontaire 

6. Sauvegarde opérationnelle E&S 6 (SO6) : conservation des habitats et de la 

biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes 

7. Sauvegarde opérationnelle E&S 7 (SO7) : Groupes vulnérables 

8. Sauvegarde opérationnelle E&S 8 (SO8) : patrimoine culturel 

9. Sauvegarde opérationnelle E&S 9 (SO9) : intermédiaires financiers  
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10. Sauvegarde opérationnelle E&S 10 (SO10) : engagement des parties prenantes et 

diffusion de lôinformation. 

Tableau n°9. Champ d'application des 10 sauvegardes opérationnelles de la BAD 

N
° 

Sauvegarde 
Opérationnelle  

Champ dôapplication  Applicabl
e au projet  

0
1 

Évaluation et 
gestion des 
risques et impacts 
environnementaux 
et sociaux 

 

La SO1 exige que les emprunteurs 
identifient, évaluent et gèrent les risques 
environnementaux et sociaux associés à un 
projet. La SO1 établit une hiérarchie 
dôatt®nuation qui demande aux emprunteurs 
dôanticiper et dô®viter les risques et les 
impacts, puis de minimiser ou de réduire les 
risques et les impacts à des niveaux 
acceptables, puis, une fois les risques et les 
impacts minimisés ou réduits, de les atténuer, 
et enfin, lorsque des impacts résiduels 
significatifs subsistent, de les compenser ou 
de les contrebalancer. 

Oui  

0
2  

conditions 
dôemploi et de 
travail 

Lôobjectif de la SO2 est de promouvoir la 
santé et la sécurité au travail tout en 
reconnaissant lôimportance de la cr®ation 
dôemplois et de revenus dans la poursuite de 
la réduction de la pauvreté et de la croissance 
économique inclusive. La SO2 exige que les 
emprunteurs offrent des conditions de travail 
sûres dans le cadre des projets financés par 
la banque. SO2 interdit le recours au travail 
forcé ou au travail des enfants dans les projets 
financés par la banque. Les emprunteurs 
doivent mettre en place un mécanisme de 
réclamation pour les travailleurs du projet, y 
compris les travailleurs sous-traitants.  

Oui 

0
3  

Utilisation 
efficience des 
ressources et 
prévention et 
gestion de la 
pollution 

 

La SO3 énonce les exigences relatives 
¨ lôefficacit® des ressources et ¨ la pr®vention 
et la gestion de la pollution tout au long du 
cycle de vie du projet, dôune mani¯re 
compatible avec les bonnes pratiques 
internationales de lôindustrie. La SO3 exige 
des emprunteurs quôils favorisent lôutilisation 
durable des ressources, notamment lô®nergie, 
lôeau et les mati¯res premi¯res, tout en ®vitant 
ou en réduisant au minimum les incidences 
négatives sur la santé humaine et 
lôenvironnement caus®es par la pollution due 
aux activités du projet, les émissions de 
polluants climatiques à courte et à longue 
durée de vie liées au projet, la production de 
déchets dangereux et non dangereux, ainsi 
que les risques et les incidences liés à 
lôutilisation de pesticides. La SO3 demande 

Oui 
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N
° 

Sauvegarde 
Opérationnelle  

Champ dôapplication  Applicabl
e au projet  

aux emprunteurs dôestimer les ®missions 
brutes de gaz à effet de serre, lorsque cela est 
possible 

0
4 

Santé, 
sûreté et sécurité 
des populations 

La SO4 traite des risques et des 
incidences en matière de santé, de sûreté et 
de sécurité pour les communautés touchées 
par le projet et de la responsabilité de 
lôemprunteur dô®viter ou de r®duire au 
minimum ces risques et incidences, en 
accordant une attention particulière aux 
personnes qui, en raison de leur situation 
particulière, peuvent être vulnérables. Elle 
précise également que les menaces à la 
sécurité humaine incluent les risques de 
représailles 

Oui 

0
5  

Acquisition 
de terres, 
restrictions à 
lôacc¯s et ¨ 
lôutilisation des 
terres, et 
réinstallation 
involontaire 

 

Lôobjectif de la SO5 est dô®viter la 
réinstallation involontaire lorsque côest 
possible, ou de minimiser les impacts de la 
réinstallation lorsque la réinstallation 
involontaire est jugée inévitable après que 
toutes les alternatives de conception du projet 
aient été explorées. La SO5 définit les types 
de déplacements involontaires (y compris les 
déplacements économiques) qui peuvent 
résulter des projets de développement. Il 
définit les personnes que les emprunteurs 
doivent considérer comme touchées par la 
réinstallation involontaire (y compris celles qui 
nôont pas de droit formel sur les terres quôelles 

utilisent ou sur lesquelles elles vivent). 

La SO5 définit un processus 
dô®laboration dôun plan dôaction de 
réinstallation visant à atténuer les effets 
n®gatifs des projets susceptibles dôavoir des 
répercussions sur la réinstallation involontaire. 

Non 

0
6  

conservation 
des habitats et de 
la biodiversité et 
gestion durable 
des ressources 
naturelles vivantes 

SO6 exige des emprunteurs quôils 
protègent et conservent la biodiversité et les 
habitats, quôils appliquent la hi®rarchie des 
mesures dôatt®nuation et lôapproche de 
précaution dans la conception et la mise en 
îuvre des projets susceptibles dôavoir un 
impact sur la biodiversit®, et quôils soutiennent 
les moyens de subsistance des communautés 
locales, y compris les populations 
autochtones, et le développement 
économique inclusif, en adoptant des 
pratiques qui intègrent les besoins en matière 
de conservation et les priorités de 

Oui 
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N
° 

Sauvegarde 
Opérationnelle  

Champ dôapplication  Applicabl
e au projet  

développement. 

0
7  

Groupes 
vulnérables 

La SO7 demande aux emprunteurs 
dôidentifier les groupes et les individus en 
situation de vulnérabilité, y compris les 
minorités rurales très vulnérables (populations 
autochtones), le plus tôt possible dans les 
op®rations de la banque et de sôengager de 
manière significative avec eux, en tenant 
compte des spécificités des individus et des 
communaut®s, et de sôengager avec eux sous 
une forme, dôune mani¯re et dans une langue 
appropriée. Les projets ayant un impact sur 
les minorités rurales très vulnérables ne 
peuvent °tre mis en îuvre que si le 
consentement libre, préalable et éclairé (CLIP) 
est demandé et obtenu de ces communautés 
avant le début du projet, et doit être maintenu 
tout au long du cycle de vie du projet par la 
fourniture continue dôinformations actualisées 

sur le projet et par le dialogue 

Non 

0

8  

patrimoine 

culturel 

La SO8 exige des emprunteurs quôils 
protègent le patrimoine culturel des effets 
n®fastes des activit®s du projet et quôils 
soutiennent sa pr®servation, quôils 
considèrent le patrimoine culturel comme un 
aspect intégral du développement durable, 
quôils encouragent une consultation sérieuse 
des parties prenantes concernant le 
patrimoine culturel et quôils promeuvent le 
partage équitable des avantages découlant de 
lôutilisation du patrimoine culturel. 

Oui 

0
9  

intermédiair
es financiers 

La SO9 traite des exigences 
environnementales et sociales associées au 
financement intermédié par des institutions 
financières et non financières. Les 
intermédiaires financiers (IF) sont des 
banques ou dôautres institutions qui ont leur 
propre portefeuille de prêts/financements pour 
financer des projets de développement. La SO 
9 stipule que lorsque la BAD fournit des fonds 
à un IF, celui-ci doit mettre en place des 
systèmes environnementaux et sociaux et 
créer un système de gestion 
environnementale et sociale (SGES) pour le 
projet. Il exige que les IF sôengagent avec les 
parties prenantes et divulguent le SGES sur 
leur site internet, sôil existe, et quôils autorisent, 
par écrit, la BAD à le divulguer sur son propre 

Non 
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N
° 

Sauvegarde 
Opérationnelle  

Champ dôapplication  Applicabl
e au projet  

site internet. 

1
0  

Engagement 
des parties 
prenantes et 
diffusion de 
lôinformation. 

 

Lôobjectif de la SO10 est dô®tablir une 
approche syst®matique de lôengagement des 
parties prenantes qui aidera les emprunteurs 
à identifier les parties prenantes, à établir et à 
maintenir une relation constructive et des 
canaux de communication avec elles tout au 
long du cycle du projet. Cette SO exige des 
emprunteurs quôils identifient toutes les parties 
prenantes dôun projet, y compris celles qui 
sont susceptibles dôen b®n®ficier ou dôen subir 
les conséquences négatives, en accordant 
une attention particulière aux groupes 
vulnérables, notamment aux minorités rurales 
très vulnérables. La SO10 exige des 
emprunteurs quôils facilitent des consultations 
sérieuses avec toutes les parties prenantes en 
leur fournissant en temps utile des 
informations pertinentes, compréhensibles et 
accessibles, et en les consultant dôune 
manière culturellement appropriée, sans 
manipulation, interférence, coercition, 
discrimination, intimidation ou représailles. Il 
demande aux emprunteurs dô®laborer un plan 
dôengagement des parties prenantes qui 
détaille la manière dont toutes les parties 
prenantes seront informées et consultées sur 
les risques et les impacts du projet tout au long 
de son cycle de vie, ainsi que le processus et 
les moyens par lesquels les griefs peuvent 
être soulevés et seront traités, y compris des 
informations sur le mécanisme de règlement 
des griefs du projet et le mécanisme 
indépendant de recours (MIR) de la Banque. 

Oui 

 

 
Tableau n°10. Sauvegardes opérationnelles de la BAD 

Sauvegardes opérationnelles 
Applicabilité 

au projet 

SO1 Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux Oui 

SO2 Conditions dôemploi et de travail Oui 

SO3 Utilisation efficience des ressources et prévention et gestion de la pollution Oui 

SO4 Santé, sûreté et sécurité des populations Oui 

SO5 Acquisition de terres, restrictions ¨ lôacc¯s et ¨ lôutilisation des terres, et 

réinstallation involontaire Non 
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Sauvegardes opérationnelles 
Applicabilité 

au projet 

SO6 conservation des habitats et de la biodiversité et gestion durable des ressources 

naturelles vivantes Oui 

SO7 Groupes vulnérables Non 

SO8 patrimoine culturel Oui 

SO9 intermédiaires financiers NON 

SO10 Engagement des parties prenantes et diffusion de ôinformation Oui 

 

2.4. CADRE INSTITUTIONNEL  

La mise en îuvre efficace des travaux de renforcement de la route RN12  n®cessite un 
partage dôinformation ad®quate des parties prenantes au projet et une coordination des actions 
des institutions et des parties prenantes durant tout le processus devant conduire à la 
réalisation des travaux. À cet effet, il est donc impératif d'identifier les ministères, organismes 
et institutions concernés, ainsi que les organisations non gouvernementales, définir leurs rôles 
et responsabilités respectifs dans le cadre de la mise en îuvre effective de ce projet 

Les organismes gouvernementaux, la DGPC, les directions r®gionaux dô®quipement sont les 

principaux ayant obligation en mati¯re de droits humains ®tant donn® quôils sont juridiquement 
tenus de veiller au respect, à la protection et à la jouissance des droits humains. 

 Au niveau central : 

 Minist¯re dô®quipement et dôhabitat  

 Le Minist¯re des Affaires locales et de lôEnvironnement  

 Agence Nationale de Protection de lôEnvironnement  

 Agence National de Gestion des Déchets  

 Lôinstitut National du Patrimoine  

 Au niveau régional  

 Les directions r®gionales dô®quipement et dôhabitat  

 Les concessionnaires 

 Les collectivités locales (communes) 

 Le conseil local de développement (délégation) 

 Commissariat Régional au Développement Agricole (CRDA) 

 Le Minist¯re dôEquipement et dôHabitat (MEH) est responsable des projets relatifs à 

toutes les constructions depuis la constitution des dossiers techniques des sous projets 

jusquôau contr¹le de leur ex®cution en passant par les cahiers des charges 

environnementales que lôadjudicataire du march® doit signer et appliquer. Cette t©che 

sôinscrit parfaitement dans les attributions du Ministère conformément au décret n° 

1413-88 du 22 juillet 1988. 

 Le Minist¯re des affaires locales et de lôEnvironnement : ce ministère est chargé de 

proposer la politique g®n®rale de lô®tat dans les domaines de la protection de 

lôenvironnement, de la sauvegarde de la nature, de la promotion de la qualit® de vie et 

de la mise en place des fondements du développement durable dans les politiques 

g®n®rales et sectorielles de lôEtat et de veiller ¨ son ex®cution en coop®ration avec les 

ministères et les structures concernés, et de promouvoir la législation relative à la 

protection de lôenvironnement. 
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 Agence Nationale de protection de lôEnvironnement (ANPE) est un établissement 

public à caractère industriel et commercial (crée en vertu de la loi du 2 août 1988), dont 

les principales missions sont lô®laboration de la politique g®n®rale du gouvernement en 

matière de lutte contre toutes les sources de pollution et de nuisance. 

 Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANGED) est un établissement public à 

caractère non admiratif, crée en vertu du décret n°2005-2317 du 22 août 2005, dont le 

principal objectif est lôam®lioration de la protection de lôenvironnement gr©ce ¨ la mise 

en îuvre dôune gestion int®gr®e et durable des d®chets 

 Institut National du Patrimoine (INP) : du ministère des affaires culturelles, a pour 

missions, entre autres, de préserver, protéger et restaurer les sites archéologiques, les 

monuments historiques, dôorganiser la recherche, lôinventaire et lôexploration des sites 

archéologiques et historiques, recueillir le patrimoine traditionnel et les arts populaires 

et protéger le patrimoine immatériel 

 Les directions r®gionales de lô®quipement et de lôhabitat : sont responsables de mettre 

en îuvre la politique de lôEtat dans le secteur de lô®quipement et de lôhabitat et de 

veiller ¨ lôentretien des routes et les pistes dans le gouvernorat 

 Les réseaux concessionnaires : citant par exemple la STEG, la Sonede, Tunisie 

Télécom, etc, sont des entreprises publiques à caractère industriel et commercial  

 Les collectivités locales : la loi organique 11 (Article1) définit la Commune en tant que 

collectivit® locale, dot®e de la personnalit® civile et de lôautonomie financi¯re et charg®e 

de la promotion économique sociale et culturelle de sa localité et de la gestion des 

intérêts municipaux 

 Le Conseil Local de Développement est une structure consultative instituée au niveau 

de chaque délégation, en vertu de la loi n°94-87 du 26 juillet 1994. Le CLD est habilité 

en vertu de la loi à examiner toutes les questions qui lui sont soumises par son 

président relatives au développement économique, social, culturel et éducatif dans la 

circonscription de la délégation  

 Le Commissariat Régional du Développement (CRDA) : dans chaque gouvernorat, le 

Commissariat Régional au Développement agricole, qui a le mandat de traduire au 

niveau régional les politiques et les programmes nationaux du Ministère. Un CRDA est 

une entité financièrement autonome, dont les principales responsabilités sont les 

suivantes :  

-Superviser la mise en îuvre des dispositions l®gislatives et r®glementaires 
relatives à la protection et le développement des terres agricoles, les forêts, 
lôeau et la p¯che  

-Contribuer ¨ la protection de lôenvironnement  

 Les ONG et la société civile : les associations de la société civile tunisienne couvre un 

grand nombre de domaines dôintervention (la culture, lôappui aux handicap®s, les droits 

de lôhomme, la sant®, les diff®rents secteurs productifs et les petites activités 

g®n®ratrices de revenus, la protection de lôenvironnement, etc .). Beaucoup 

dôassociations ont tr¯s peu de membres, des capacit®s dôaction r®duites, une vision 

très conjoncturelle de leur rôle mais il existe également des associations qui ont une 

vision claire et qui sont très actives dans plusieurs domaines, notamment la 

pr®servation de lôenvironnement et le d®veloppement durable 
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CHAPITRE 3. DESCRIPTION ET 
JUSTIFICATION DU PROJET  

3.1. LOCALISATION GEOGRAPHIQUE DU PROJET  

Le tronçon de route à renforcer situer au gouvernorat de Sousse dans le cité Zouhour. Il a une 
longueur dôenviron 2x4,2 km, ce tron­on relie le x giratoire de lóISET au giratoire du chemin de 
fer  

 

Figure n°1. Plan de situation de la zone du projet 

3.2. CADRE GEOGRAPHIQUE 

Le gouvernorat de Sousse est situ® dans lôest du pays, sur le littoral du sahel tunisien et couvre 
une superficie de 2669 km2 soit 1,6% de la superficie du pays. Il est délimité par le gouvernorat 
de Nabeul au nord, de Zaghouan et de Kairouan à l'ouest ainsi que de Monastir et de Mahdia 
au sud. La région est une zone de passage entre les gouvernorats du nord-est et le centre et 
le sud du pays  

Le secteur agricole occupe une place prépondérante dans le développement de lô®conomie 

régionale. En effet, le Gouvernorat de Sousse est connu pour sa vocation agricole en raison 

de ses vastes oliveraies et ses traditionnelles exploitations maraîchères. 

La superficie agricole est de 220 000 hectares et est dominée par les oliviers. Les principaux 

produits agricoles sont la pêche, la viande, le volaille, le lait, lôhuile d'olive, lôarboriculture, les  

cultures maraîchères  et la Céréaliculture . 

Début du projet PK 1,1 Fin du projet 

PK 5,3 

GP12 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernorat_de_Nabeul
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernorat_de_Nabeul
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernorat_de_Zaghouan
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernorat_de_Kairouan
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernorat_de_Monastir
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernorat_de_Mahdia
http://fr.wikipedia.org/wiki/Olivier_%28arbre%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Viande
http://fr.wikipedia.org/wiki/Volaille
http://fr.wikipedia.org/wiki/Lait
http://fr.wikipedia.org/wiki/Huile_d%27olive
http://fr.wikipedia.org/wiki/Arboriculture
http://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%A9r%C3%A9ale
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Le gouvernorat de Sousse est le deuxième pôle touristique de la Tunisie. Le secteur touristique 

compte 121 h¹tels d'une capacit® d'accueil de 50 012 lits et a une capacit® dôemploi de 20 000 

postes. 

Le tissu industriel compte 512 entreprises dont 307 sont totalement exportatrices (employant 

10 emplois et plus). Ces entreprises opèrent principalement dans l'industrie textile et 

l'habillement, de l'agroalimentaire et les industries mécaniques et électriques. 

Le nombre dôemplois dans lôindustrie est 51192 dont 36578 dans les entreprises exportatrices 

employant 10 emplois et plus. 

Le gouvernorat de Sousse abrite 9 zones industrielles réparties comme suit : Sousse Sidi 

Abdelhamid I et 2 (97 ha), Kalâa Kébira I et II : (22 ha), Enfidha I et II (75 ha), Bouficha (18 

ha), Kondar : (14 ha) et Sidi El Hani (30 ha). 

La population active du gouvernorat est estimée à 153 000 personnes répartie essentiellement 

entre l'agriculture et la pêche , les industries manufacturi¯res, les services et lôadministration. 

3.3. TRAFIC ROUTIER  

La consultation du recensement général du trafic 2022 établis par la Direction Générale des 
Ponts et Chaussées - Direction de lôExploitation et de lôEntretien Routier nous avons pu 
constater te TJMA (trafic journalier moyen annuel) par tronçon comme suit : 

Tableau n°11. Recensement trafic de la RN12 au niveau du PK 2 "2017 -2022" 

  PK 2Roues VL PL BUS TJMA 

RN12 
2017 

2 
1080 28113 954 322 29389 

2022 1366 41715 794 482 42991 

3.4. TYPE DE LA ROUTE  

La RN12 est une route nationale, côest une chauss®e en 2x2 voies de longueur 8,4 Km, ce 
tronçon commence du PK1,1 au PK5,3 et séparé par une terre-plein centrale sur un linéaire 
de 4,2km. 

 

Photo n°2. Tracé de la RN12 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Tourisme_en_Tunisie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Industrie_en_Tunisie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Textile
http://fr.wikipedia.org/wiki/Agroalimentaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9canique_%28industrie%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Population_active
http://fr.wikipedia.org/wiki/Agriculture
http://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%AAche_en_Tunisie















































































































































































































